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COUR ROYALE DE PARIS ( 3* chambre). 

(Présidence de M. Cauchy. ) 

Audience du 11 juin. 

HUISSIER. — COPIE D'EXPLOIT. — INSCRIPTION DE FAUX. — 

ADMISSION DES MOYENS DE FAUX. 

L'impossibilité dans laquelle sont les huissiers, ceux 

de Pat is surtout, de remettre eux-mêmes les copies des 

actes de leur ministère, et de faire par eux-mêmes tout 

ce que la loi leur impose l'obligation de faire, donne sou-

vent lieu à des difficultés de nature à mettre leur respon 
sabilité à une terrible épreuve. 

Voici les faits qui justifient cette réflexion : 

M. David a, l'année dernière, assigné M. Psalmon de-

vait le Tribunal de commerce, en paiement d'une somme 

de 17,626 fr., et il a vu repousser sa demande par juge 

ment du 23 avril 1844. Ce jugement lui a été signifié le 

11 mai suivant par exploit de Salleneuve, huissier à Pa-

ris. M. David en a interjeté appel, mais il l'a fait tardive-

ment et à la date du 19 août suivant, c'est-à-dire huit 

jours après l'expiration du délai de trois mois accordé 
par la loi. 

M. Psalmon s'est emparé de la fin de non-recevoir ré 

«ultant de la tardiveté de cet appel, et il a conclu devant 
1a Cour à sa non- recevabilité. 

M. David, de son côté, prétendant n'avoir jamais reçu 

la copie de la signification du jugement du Tribunal de 

«ommerce, a fait sommation à son adversaire de déclarer 

s'il entendait ou non se servir au procès de l'original de 

signification qui figurait à son dossier, déclarant qu'au 

cas où il entendrait s'en servir il s'inscrirait en faux con 
tre cette pièce. 

Sur la réponse de M. Psalmon, qu'il se servirait de 

cette pièce à l'appui de la fin de non-recevoir qu'il avait 

opposée, M. David a fait son inscription de faux au greffe 

de la Cour ; la pièce arguée y a été déposée, l'ins-

cription de faux a été admise, et un commissaire a été 

nommé par arrêt de la Cour, et l'affaire se présentait de 

nouveau devant elle, conformément aux dispositions de 

l'art. 231 du Code de procédure civile, pour être statué 
sur les moyens de faux présentés. 

M. David prétendait en effet, et offrait de prouver, 1* 

que l'huissier Salleneuve n'avait pas mis le pied, le 11 

iuai 1844, dans la commune de Bercy, habitée par lui 

Oavid ; 2° qu'il avait reconnu ce fait et l'avait déclaré 

personnellement, en disant que c'était un de ses clercs 

•qui avait été chargé de porter la copie de l'exploit de si-

gnification du jugement; 3° que la date de cet exploit, les 

mots : parlant à une femme â son service ainsi déclarée, 

et la désignation entière de l'immatricule, n'avaient point 

été écrits de sa main, comme la loi lui faisait l'obligation 

de le faire au moment où il déposait sa copie ; 4° qu'il 

n'avait pas remis la copie dont s'agissait à une femme à 

son service et à son domicile, sur le port de Bercy, 8. 

M" Paillet a soutenu la pertinence et l'admissibilité de 
e s faits. 

Jans l'intérêt de Salleneuve, mis en cause pour soute-

nir la régularité de ses actes et lutter contre l'inscription 

de faux dont il était l'objet, M" Léon Duval, son avocat, a 
s
wutenu que les faits n'avaient pas la pertinence nécessaire 

(pour que la preuve en fût admise ; il a soutenu que M. 

Salleneuve était ^biea réellement allô à Bercy le 11 mai 

Î844; qu'on n'avait pu conséquemment dire le contraire ; 

enfin que la date, l'immatricule et le parlant à de l'acte 

étaient bien réellement de la main de Salleneuve, ainsi 

•M
u
 il était facile de s'en convaincra par la comparaison de 

û
on écriture avec la pièce arguée de faux. 

M. Berville, premier avocat-général, sans incriminer en 

moins, et a ordonné la vérification de la pièce arguée de 

faux par trois experts en écriture qu'elle a nommés d'of-
fice, 

COUR ROYALE DE RIOM. 

Présidence de M. Molin. 

Audience du 29 avril. 

AVOUÉS. — FRAIS DE SÉPARATION. — BIENS DOTAUX. 

L'avoué qui a occupé pour une femme mariée IOUS le régime 
dotal dans deux demandes en séparation de corps et de 
biens qui ont été rejetées, peut être admis à exercer, contre 
le mari et sur les biens dotaux, le paiement des frais faits 
sur ces instances. Pour concilier l'intérêt des parties, ce 
paiement se restreindra à une certaine quantité des revenus 
annuels de la dot, le surplus devant être réservé pour l'ac-
quittement des charges du ménage. 

ARRÊT. 

c En ce qui touche le montant des frais dont le paiement 
est réclamé contre les défendeurs : 

» Attendu que ces frais ont été régulièrement taxés, et que 
le chiffre n'est pas d'ailleurs contesté ; 

En ce qui touche le mode des paiemens desdits frais : 
i Attendu qu'ils ont été exposés dans deux instances, 

l'une en séparation de corps, et l'autre en séparation de biens, 
poursuivies devant la Cour au nom de la dame Beynaguet 
contre son mari ; 

i Attendu qu'avant d'introduire ces instances devant le 
premier degré de juridiction, la dame Beynaguet s'était 
pourvue de l'autorisation prescrite par les dispositions des 
articles 865 et 878 du Code de procédure civile, et a légale-
ment procédé, par suite de cette autorisation judiciaire, soit 
en première instance, soit en appel; et que le rembourse-
ment des frais qui ont été faits de bonne foi, dans son inté-
rêt, ne saurait être paralysé par le motif que les biens de la 
défenderesse sont dotaux et inaliénables, et que le mari, qui 
en a la jouissance, ne peut être condamné à contribuer au 
paiement des frais de deux demandes qu'il a fait rejeter; 

* Attendu, en fait, qu'il est constant que la défenderesse 
n'a, quant à présent, d'autres biens que la dot mobilière 
qui lui a été constituée par son contrat de mariage, et qu'au-
cune provision ne lui a été payée, pour faire face aux dé-
pens des deux instances dont il s'agit; 

t Attendu que dans cet état de choses, l'avoué qui, à dé-
faut d'une provision, a fait pour la défenderesse, l'avance 
des sommes qu'elle aurait pu exiger de son mari, dans le 
cours des instances, en vertu des dispositions de la loi, doit 
être admis à exercer contre le mari et sur les biens dotaux de 
la femme, les droits et actions qui appartiennent à sa dé-
bitrice; 

» Attendu toutefois que pour concilier les intérêts respec-
tifs des parties, 11 est convenable de restreindre l'exécution 
des condamnations qui seront prononcées par le présent ar-
rêt, à une certaine quotité des revenus annuels de la dot de 
la défenderesse, le surplus devant être réservé aux défendeurs 
pour l'acquittement des charges du ménage ; 

» Par ces motifs : 

» La Cour autorise la dame Beynaguet à ester judiciai-
rement, à défaut par son mari de l'avoir autorisée; et, sta-
tuant, au fond, sans s'arrêter ni avoir égard aux moyens 
et exceptions proposés par le sieur Beynaguet, lesquels 
sont rejetés, condamne les défendeurs conjointement et so-
lidairement à payer au demandeur : 1° la somme 528 francs 
28 centimes, montant des frais qui lui sont dus, suivant la 
taxe, dans l'instance en séparation de corps, dans laquelle 
il a occupé en sa qualité d'avoué pour la dame Beynaguet; 
2° celle de 500 fr. 45 c, pour le coût de la taxe de ces frais; 
5° la somme de 685 fr. 81 c., montant des frais dus au de-
mandeur, suivant la taxe dans l'instance en séparation de 
biens qu'ila été également étéchargé de soutenir eu sa qualité 
d'avoué pour la défenderesse ; 4° la somme de 700 fr. 50 c. 
pour le coût de la taxe de ces derniers frais ; 

» Condamne les défendeurs aux intérêts des sommes sus-
énoncées depuis la demande jusqu'au paiement; 

» Déclare, toutefois, que la condamnation solidaire pro-
noncée contre les défendeurs ne sera applicable au sieur Bey-
naget qu'en sa qualité d'usufruitier des biens dotaux de son 
épouse, et pour un sixième desdits revenus dotaux, et n'at-
teindra pas les biens personnels dudit sieur Beynaguet ; 

« Autorise, en conséquence, le demandeur à poursuivre 
le paiement des condamnations prononcées par le présent 
arrêt sur les revenus annuels des biens dotaux de ladite 
dame Beynaguet, mais jusqu'à concurrence seulement du 
sixième de ces revenus, et ce, jusqu'à l'entier acquittement de 
sa créance, en principal et accessoires ; 

> Condamne enfin les défendeurs aux dépens. » 

été faits, est d'une grande simplicité; chaque touche ouvre 
une soupape et fait tomber le caractère dans des conduits qui 
le maintiennent régulièrement jusqu'à ce qu'il soit venu se 
placer sur la ligne. La machine à décomposer, qui est plus 
compliquée, a deux ou trois pouces d'épaisseur presque par-
tout, et quatre à cinq dans les parties les plus saillantes; elle 
a trois ou quatre pieds de large sur six à sept de long. On 
lui a donné une élévation de quelques pieds et un plan incli-
né pour faciliter l'écoulement des lettres. Tous les caractè-
res actuels de l'imprimerie peuvent servir ; seulement, cha-
que espèce est marquée de 1, 2 ou 5 crans limés sur diffé-
rentes fractions de la lettre, de manière à former des combi-
naisons différentes pour chaque lettre. Le caractère est jeté 
pêle-mêle dans le haut de la machine. Là, le mouvement 
place tous les petits morceaux de plomb sur un seul plan. 
Puis, lorsqu'ils passent dans une autre pièce, l'instrument les 
lâte, les retourne la tête en haut, et tous les crans sont pla-
cés à droite, puis ils sont tâtés de nouveau et distribués par 
grandes divisions; chacune de ces divisions est à son tour 
subdivisée. Le dernier instrument qui termine l'opération est 
une main composée de cinq à six doigts par où doivent pas-
ser toutes ces lettres; les caractères, en y arrivant, ont dû 
être classés en cinq à six conduits. Au-dessus de la main sont 
placées des rangées de petits tuyaux carrés qui correspon-
dent à chaque doigt, et le nombre et la disposition des crans 
déterminent le mouvement de cette main pour faire tomber 
chaque lettre redressée dans son canal, qui la conduit à la 
ruche.On ne peut se défendre d'un sentiment de profonde ad-
miration devant cette machine qui semble douée d'intelli-
gence, et qui, du moins, possède un sens, un principe pres-
que nouveau en mécanique, le sens du toucher. 

La seule attention imposée au compositeur est de bien lire 
son manuscrit, de poser ses doigts sur les seules touches 
convenables pour ne pas faire tomber dans la forme une let-
tre au lieu d'une autre. La machine se charge de déplacer 
la forme à. mesure qu'elle se remplit ; c'est elle qui prend 
encore le soin le justification. 

M. Arago, rendant compte à son tour à l'Académie des 

sciences de l'examen de la machine de M. Gaubert, et des 

difficultés qu'elle présentait, et qui n'ont été vaincus qu'à 

l'aide de la mécanique la plus subtile, a avoué cependant 

que l'admiration des commissaires avait été un peu re-

froidie par la crainte de voir l'invention de M. Gaubert 

apporter momentanément une perturbation fâcheuse dans 

la position des compositeurs d'imprimerie. 

Une société s'est formée pour la construction de cette 

nouvelle machine typographique , entre M. Mazure et M. 

Gaubert, et des brevets d'invention ont été pris dans ces 

derniers temps pour l'exploitation de cette découverte. 

Gaubert a prétendu qu'il avait à se plaindre de la con-

duite de son associé, M. Mazure, qui avait cherché à lui 
enlever le mérite de son invention. 

Il soutenait aujourd'hui, par l'organe de M
e
 Duvergier, 

que la société formée entre lui et M. Mazure, bien que 

qualifiée de société civile dans le principe, était en réalité 

et par sa nature une société commerciale, et il se préva-

lait du défaut de la publication de l'acte de société, que 

prescrit la loi pour les sociétés de commerce, pour en de-
mander la nullité. 

Mais le Tribunal, après avoir entendu M° Boinvilliers, 

avocat de M. Mazure, a jugé que la société formée entre 

M. Mazure et M. Gaubert, pour la construction de la ma-

chine typographique dont celui-ci est l'inventeur, n'avait 

jusqu'à présent d'autre caractère que celui d'une société 

purement civile, et, en conséquence, il a déclaré Gaubert 
non recevable dans sa demande. 

JUSTICE CRIMINELLE 

n«ires assermentés, il fallait faire abstraction des diflicul-

et des impossibilités, et voir les choses à leur point de 
kjie légal. Les faits lui ont donc paru pertinens et admitsi-

% et il a conclu à ce que la preuve en lût ordonnée, 

''onlorrnément àces conclusions, après un long délibéré, et 
finuT r*

tre lait a
PP

orl
°r du greffe la pièce arguée de 

Pertin '
 considérunt

 que les moyens de faux étaient 
mens, en a autorisé la prouve par titres et par té-

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre). 

Présidence de M. Collette de Beaudicourt, 

Audience du 12 juin'. 

LE Gérotype, MAGHINE A DISTRIBUER ET A COMPOSER EN TYPO-

GRAPHIE. — DEMANDE EN NULLITÉ DE SOCIÉTÉ. 

Une invention destinée à opérer une révolution dans 

l'imprimerie, et à apporter dans la composition typogra-

phique une rapidité et une économie de la plus haute im 

portance, donnait lieu aujourd'hui à une contestationen-

tre l'inventeur, M. Gaubert (de Ger), et son associé, M. 

Mazure. 

Le gérotype, tel est le nom donné par M. Gaubert (de 

Ger), à cette machine, a été soumis à l'examen de l'Aca-

démie des sciences. 

Voici comment s'exprimait M. Séguier dans son rapport 

à l'Académie des sciences, sur l'invention de M. Gau-
bert : 

Une curieuse, nous pourrions dire une étonnante machine, 
a été soumise à notre examen. M. Gaubert a appelé votre at-
tention sur son gérotype, c'est à dire sur un appareil à trier 
et à classer les élémens de la typographie. Une commission 
par vous nommée, et composée de MM. Arago, Coriolis, Pio 
bert, Gambey, Séguier, a vu fonctionner la machine; elle s'est 
rendu compte des principes qui ont été suivis dans sa cons-
truction. 

Le problème que M. Gaubert a entrepris de résoudre est 
un maniement mécanique complet des types typographiques 
soit pour la décomposition, soit pour la recomposition desfor-
mes. Jusqu'ici la seconde moitié de ce -difficile problème avait 
été seule jugée possible; et nous pouvons citer à cet égard les 
ingénieuses constructions des Ballanclie, des Williams Church, 
des Vouug et Delcambre, toutes restées sans emploi, parce 
qu'aucune d'elles ne pouvait se passer d'un classement prèa 
lable. 

L'Echo du Monde savant donne ainsi la descripti 

de cette étonnante machine, comme l'appelle M. Séguj 

Le clavier à cumposer, bien supérieur à tous ceux q 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle ) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 6 juin. 

AFFAIRE AFFENAER. — VOL AU PRÉJUDICE DES JÉSUITES DE LA' 

RUE DES POSTES. 

Voici le texte de l'arrêt rendu par la Cour ( Voir l'ex-

posé des faits dans la Gazette des Tribunaux du 7 juin) : 

La Cour, 

Ouï M. Brière-Valigny, conseiller, en son rapport; M» 
Millet, avocat du demandeur, en ses observations; ensemble 
M. de Boissieux, avocat-général, en ses conclusions; après 
en avoir délibéré : 

Sur le moyen tiré de ce que les personnes au préjudice 
desquelles aurait été commis le vol dont Affenaer a été dé-
claré coupable, n'auraient pas été nominativement désignées 
dans les questions soumises au jury; 

» Attendu 1» qu'aucune disposition de la loi n'exige que 
les personnes lésées par un orime ou par un délit soient nom-
mées ou désignées pour qu'il y ait lieu de poursuivre et de 
punir l'auteur de ce crime ou de ce délit; 

» Que spécialement, en cas de vol, la poursuite est indé-
pendante de toute réclamation de ceux qui en ont été victi-
mes et qui peuvent ne pas être connus ; 

» Qu'aux termes de l'art. 579 du Code pénal, quiconque a 
soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient 
pas est coupable de vol; qu'il suit de là que la loi ne con-
sidère que la mauvaise foi de celui qui s'est approprié ou qui 
a tenté de s'approprier ce qu'il savait ne pas lui appartenir; 
que, dès lors, la déclaration du jury portant qu'un accusé a 
soustrait frauduleusement des objets appartenant à autrui 
remplit le vœu de la loi, et suffit pour établir la culpabilité 
de cet ata îsé; 

Attendu 2» que la circonstance aggravante résultant de 
ce que le coupable était domestique ou serviteur à gages, 
n'entraîne pas davantage la nécessité de désigner nominati-

les personnes volées ; qu'il suffit 

personnes au préjudice desquelles il avait commis cette sous-
traction frauduleuse, ce qui justifie l'application de la peine 
prononcée contre lui ; 

Sur le moyen pris de ce qu'il existerait dans les actes 
de l'instruction des désignations et des dénominations illé-
gales : 

•Attendu qu'en admettant que des dénominations non au-
torisées existent dans quelques-uns des actes de l'instruc-
tion, il n'a pu en résulter aucun préjudice pour le deman-
deur, toutes les formalités prescrites par la loi pour assurer 
la défense de l'accusé ayant été exactement observées ; 

» Par ces motifs, et attendu que la procédure est régulière 
en la forme, et que la peine a été appliquée conformément à 
la loi ; 

» Bajettele pourvoi d'Affenaer, en ce qui concerne la peine 
prononcée contre lui ; 

» Mais sur le moyen tiré de la violation des principes du 
droit, et de l'article 2078 du Code civil, en ce que la Cour 
d'assises aurait ordonné la remise au sieur Moirez des objets 
saisis et déposés au greffe ; 

Vu les articles 51 du Code pénal, 2078 et 2095 du Code 
Civil ; 

Attendu que si la Cour d'assises doit ordonner la resti-
tution des objets volés lorsqu'ils sont retrouvés en nature, 
elle ne peut, sans commettre un excès de pouvoir, lorsqu'il 
n'y a pas de partie civile, ni de conclusions à fin de dom-
mages-intérêts, attribuer à la partie lésée des objets ou va-
leurs saisis autres que ceux provenant du vol et retrouvés en 
nature ; 

Et attendu, en fait, qu'Affenaer a été reconnu coupable 
d'avoir soustrait frauduleusement neuf actions de la Banque 
de Vienne, vingt-sept obligations de l'emprunt de Naples, 
vingt-deux obligations de la Banque de Belgique, apparte-
nant à autrui ; que celles de ces valeurs retrouvées en na-
ture étaient les seules dont la Cour pût ordonner la restitu-
tion ; 

Attendu qu'il résulte des documens produits, notam-
ment du certificat délivré par le greffier en chef de la Cour 
royale de Paris, que des objets et valeurs autres que ceux 
soustraits sont déposés à son greffe dans l'affaire du nommé 
Affenaer ; 

» Attendu que la disposition finale de l'arrêt attaqué porte 
que « tous les objets et valeurs déposés au greffe seront res-
titués au sieur Moirez, » moyennant bonne et valable déchar-
ge au greffier dépositaire ; 

•Que cette disposition, par sa généralité, embrasse « tous les 
objets et valeurs déposés au greffe, • alors que la Cour ne pou-
vait ordonner que la restitution des objets et valeurs prove-" 
nant du vol, et que, sous ce rapport, elle contient excès de 
pouvoir et violation des articles ci-dessus cités; 

» Casse et annule la disposition dont il s'agit, mais seu-
lement en ce qu'elle s'appliquerait à d'autres objets ou va-
leurs que les vingt-deux obligations de la banque de Belgi-
que, qui sont les seules valeurs saisies et déposées au greffa 
de la Cour royale de Paris, qui fassent partie des objets volés 
par Affenaer ; 

» Et attendu qu'il n'y a pas de partie civile, dit qu'il 
n'échet de prononcer aucun renvoi, sauf aux parties intéres-
sées à exercer, comme elles aviseront, leurs droits sur les au-
tres valeurs et objets saisis, et dont la remise au sieur Moi-
rez avait été ordonnée par la disposition annulée. • 

Bulletin du 12 juin. 

QUESTIONS AU JURY. — COMPLICITÉ. — VIOLENCES ENVERS UN 

GARDE FORESTIER DANS L'EXERCICE DE SES FONCTIONS. 

Dans une accusation d'avoir porté des coups et violences 
suivis d'effusion de sang, maladie ou blessures, à un magis-
trat ou agent de l'autorité ou de la force publique, officier 
ministériel, etc., etc., dans l'exercice de ses fonctions (crime 
prévu par les articles 228, 250, 251 du Code pénal), le fait 
des violences exercées constitue un fait principal, et la cir-
constance que le magistrat ou l'agent était dans l'exercice 
de ses fonctions, une circonstance aggravante, qui doivent 
chacun, être l'objet d'une question spéciale posée au jury. ' 

Dès lors est nulle, pour cause de complicité (article 541 
du Code d'instruction criminelle, L. 15 mai 1856), la ques-
tion qui porte à la fois sur le fait des violences exe'rcées sur 
un garde particulier, et sur la circonstance que ce garde 
était dans l'exercice de ses fonctions. 

Cette décision, qui nous paraît faire une application fort 
juste des articles ci-dessus cités, est conforme à un précédent 
arrêt de la Cour de cassation du 14 janvier 1841. (V Jour 
nal du Palais, t. I«, 1842, p. 245.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Brière de Valigny 
sur les conclusions conformes de M. l'avocat-géuéral Que' 
nault, d'un arrêt de la Cour d'assises de l'Aisne, du 15 mai 
1845, rendu contre- le nommé Altoff, accusé d'avoir frappé 
le garde particulier Louet, pendant que ce garde était dans 
''exercice de ses fonctions. 

Nota. Autre arrêt qui, par les mêmes motifs, casse un se-
nd arrêt de la même Cour d'assises. (Aff. Rénaux.) 

LOGEMENT MILITAIRE. — ARRÊTÉ MUNICIPAL. 

Le refus fait par uu citoyen de loger des militaires qui lui 
sont adressés par le maire, constitue une contravention r<W; 
mée par l'article 471, n°15, du Code pénal. 

Les lois des 25 janvier et 7 avril 1790, et 19 juillet 1791 
obligent leshabitans des communes à recevoir les militaire 

con 

en corps ou munis de feuilles de route. Quant aux mesures à 
prendre pour l'exécution de cette obligation, elles sont aban-
données a l'autorité municipale, dont les arrêtés sont proté 
gés et sanctionnés par la disposition générale de l'art. 471 n 
15, du Code pénal. » * 

Dans l'espèce aujourd'hui soumise à la Cour, il était con-
stant, 1° qu'un arrêté du maire de Bayeux avait établi un 
rôle particulier pour la distribution, entre les habitans dei 
divers logemens à fournir; 2° que le sieur Carpentipr 'avait 
refuse de recevoir un capitaine, malgré la représentation 
faite parcelui-ci, de son billet de logement, par le motif jn'iî 
ne pouvait être tenu de loger que de simples soldats • 5» 
qu'il avait persisté dans son refus, nonobstant les explications 

de p°olTce
mi0

"
S aVBientélé faites

 P
ar

 le commissaire 

Cependant le Tribunal de police d« lîavmi» „„•„■ J ■ 

vement les personnes volées ; qu'il suffit que les rapports contravention ainsi commise aux lois de 1790 et «Ci™ J* 
de domest.cté ou de service \ gage entre e, vo eu,' et ta

 m

 »
 K

 du Code pénal, avai?^
 e 8

 e^Car-
lans que le nom pentier de la plainte. volé soient reconnus, ce qui peut avoir lieu sans 

de la personne volée soit exprimé ; 

» Attendu que le § 5 de l'article 586 du Code pénal, en 
trappant d'une peine plus sévère le voleur lorsqu'il est do-
mestiqueou homme de service à gages, n'a considéré ni le 
nom, ni la qualité, ni la position sociale civile ou politique 
de la personne volée, ni la validité ou la nullité des con-
ventions écrites ou verbales qui auraient pu exister entre 
cette personne et l'auteur du vol, mais uniquement le lien 
qui attachait le voleur à la personne volée et les relations 
qui en étaient la conséquence forcée : 

» Qu'ainsi il n'était pas nécessaire* que les noms, titres ou 
qualités des personnes volées furent énoncés dans la ques-
tion soumise au jury ; 

Et attendu, en fait, qu'Affenaer a été déclaré coupable 
^'jj-y d'avoir soustrait frauduleusement diverses va-

l^rteiiant à autrui, et que ta jury a déclaré, en ou-
' dit Affenaer était homme de services à gages des 

pentier de la plainte. 

Sa décision a été cassée au rapport de M. \„ conseiller Ri-
ves, sur les conclusions contormes de M. l'avocat général 
Quénault. (Arrêts conformes : Cassation, 14 mars 1831 10 
septembre 1 HÙ<J.~Journal du Palais, t. 1, 1858, p. 56*/ 

LOGEURS. AlUUvTÉ MUNICIPAL.—MENDIANS. 

L'arrêté pris par un maire pour défendre aux loueurs d« 
recevoir chez eux des meudians et de leur donner as,ta «,

s
t 

pris en dehors des pouvoirs qui appartiennent à EtorlS 
mumçipale II en est ainsi surtout lorsque l'exécution d " 

pareil arrêté doit avoir lieu dans une commune OÙ il n'exista 
pas de dépôt de mendicité 

M. " 

en germe, la prohibition, pour les" ".dĝ Td, 
lea 
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mendians. Et l'arrêté pris à cet égard par le maire de Mar-

seille, ainsi que la poursuite dirigée contre les logeurs 8t-

guau et Gardain, étaient d'autant plus extraordinaires, qu'il 

n'existe pas dans cette ville de dépôt de mendicité, et qu'en 

fait le logement avait été donné k des mendians aveugles, 

c'est-à-dire à des individus qui, à raison de leur état dfbjr-

mité, joint à l'absence d'une maison de dépôt, se trouvaient 
en dehors des lois répressives de la mendicité. 

Rejet du pourvoi dirigé contre le jugement du Tribunal de 

police de Marseille du 28 avril 1845 qui avait relaxé les pré 

venus.—Rapporteur, M. Rives. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1° De Simon-Valentin Rarbier, contre un arrêt de la Cour 

d'assises du département du Calvados, du 8 mai dernier, qui 

le condamne à douze ans de travaux forcés, comme coupable 

du crime de vol avec effraction extérieure et intérieure, la 

nuit, dans une maison habitée; — 2" De Frédéric-François 

Leblondel (Calvados), vingt ans de travaux forcés, vol quali-

fié; — 3° De Lazare Courtaud (Vienne), vingt ans de travaux 

forcés, tentativede viol sur une jeune fille âgée de moins de 

quinze ans; — 4° De Louise-Aiitoinelte-Joséphine Lamblin 

(Seine), cinq ans de réclusion, vol par une servante à gages; 

— 5° De Modeste-Maximilien Macaire (Aisne), dix ans de 

travaux forcés, incendie, avec circonstances atténuantes; — 

0° De Jean Fribault (Maine-et-Loire), vingt ans de travaux 

forées, attentat à la pudeur, avec violences, sur ses filles 

légitimes, âgées de moins de quinze ans, circonstances atté-

nuantes; — 7" De Réné Priet (Maine-et-Loire), travaux for-

cés à pepétuité, attentat à la pudeur, avec violences, sur son 

domestique ; — 8» D'Auguste Payan (Gard), treize ans de tra-

vaux forcés, vol sur un chemin public; — 9° D'Eiienne Re-

nard (Nièvre), six ans de réclusion, attentat à la pudeur sur 

une jeune fille de moins de onze ans ; — 10» De Marie-Anne 

Herbelin, femme Lhôie (Aisne), cinq ans de réclusion, faux 

en écriture privée; — 11° Da Benjamin Mosset (Maine-et-

Loire), cinq ans d'emprisonnement, vol domestique, mais 

avec des circonstances atténuantes. 

La Cour a déclaré déchus de leurs pourvois, à défaut de 

co»signation d'amende ou de production des pièces qui au-

raient pu en tenir lieu, aux termes de l'article 420 du Code 

d'instruction criminelle : 

1° Barthélémy Roux, condamné, pour vol simple, à dix 

ans de prison, parla Cour d'assises du département du Tarn; 

2° Jean-Baptiste Mercier, condamné à la peine correction-

nelle d'un mois d'emprisonnement, par airêt de la Cour 

royale de Paris, chambre des appels de police correctionnelle, 

du 3 janvier dernier, comme coupable, envers les sieurs 

Jean Jacques Alais , propriétaire, et Victor-Jacques-Emile 

Alais, rentier, d'un dé^it correctionnel prévu par l'article 18 

de la loi du 17 mai 1819. 

COUR D'ASSISES DE SAONE-ET-LOIRE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Lacuisine. 

EMPOISONNEMENT. 

Celte affaire, la plus importante de h session, avait 

attiré un pub'ic innombrable. La tribu ne réservée était en-

combrée d - l'élite de la société châlonnaise; les toilettes 

des dame s donnaient pr sque un air de coquetterie à la 

salle sombre et sévère des assises. Les débats ont duré 

vait à son gré dénaturer ou anéantir la majeure partie 

de cette fortune qui avait excité la convoitise de son an-
cienne domestique. 

Le désir d 'entrer immédiatement en possession des 

avantages qui loi avaient été faits par son contrat de ma-

riage n'était pas le seul moblilequi poussait Marie Dupré. 

Depuis lougtemps elle entretenait des relations coupables 

avec un sieur N tirot, nianouvrier à Moroges. Ces rapports 

IréquensyOfui étaient ♦ieujueqae dans le domicile du sieur 

Prieur, s'étaient sans doute continués depuis son ma-

riage. Marie Dupré résolut de briser cette existence qui 

( tait un obslacle à ses désordres et à ses calculs d'inté-

rêt. Dans la soirée du 26 janvi. r dernier, douze jours 

après ébà mariage, François Prieur fut saisi, après le re-

pas, de vomissemens qui se produisirent avec violence. 

Malgré des symptômes aussi alarmans, aucun médecin 

ne fut appelé. Marie Dapré, assistée de sa mère et de 

l'homme qu'elle fréquentait, avec lequel elle vivait, passa 

seule la nuit près du malade. Par une précaution évidem-

ment criminelle, les déjections stomacales élaient recueillies 

dans des linges que Marie Dupré s'empressait de laver, 

afin de faire disparaître jusqu'aux dernières traces des 

matières qu'ils avaient contenus. 

Tandis q^e les plus proches parens du deur Prieur 

ignoraient sa maladie, sa femme crut devoir faire préve-

nir le neveu de son mari, qui, à cause de son éloignement, 

ne put arriver à Moroges qu'à sept heures du soir. Déjà 

le mal avait fait de rapides progrès, et le sieur Prieur 

qui, suivant sa femme, n'était atteint que d'une indiges-

tion, se trouvait dans un état désespéré. Les boissons, 

que Marie Dupré seule préparait, provoquaient aussitôt 

d s vomissemens. Déjr, à plusieurs reprises, François 

Prieur avait repousse le breuvage avec humeur ; mais 

bientôt la prostration de ses forces ayant paralysé toute 

résistance, Marie Dupré en proûta pour lui faire avaler 

ses potions. A l'aide de précautions inouïes, les boissons 

étaient introduites par cuillerées dans la bouche de ce 

malheureux ; aussi il perdit bientôt connaissance ; les se-

cours de l'art que son neveu voulait réclamer étaient de-

venus inutiles : Prieur expira le lendemain dans la ma-
tinée. 

A peine eut-il rendu le dernier soupir que le capital dé-

posé dans son domicile avait disparu. Les recherches les 

plus minutieuses, faites lors de l'apposition des scellés 

dans l'intérieur de la maison, furent sans résultat. L'on 

parvint seulement à découvrir, sur les indications d'un pa-

rent du défunt, une somme de 1,800 fr. enfouie dans la 

cave, et contenue dans six tubes en ferblanc. On aperçut 

plut- terd, sous le matelas du lit de l'accusée, un tube 

semblable contenant une certaine somme d'argent ; enfin, 

depuis son arrestation, uDe découverte de même nature 

fut faite encore dans une armoire d'un usage journalier. 

Les pièces de monnaie composant cette dernière somme 

de 300 fr. étaient recouvertes d'une teinte noirâtre; l'hu-

midité qui les souillaii révélait assez leur séjour prolongé 

d^s quelque lieu secret que la veuve Prieur seule con-

naissait, e t dont elle les avait extraites récemment. 

miné l'hypothèse du suicide. 

C'était une tâche difficile. La sagacité du défenseur, 

l'art de la parole, une digression sur quelques faits psyco-
lociques remarquables, ayant une graude analogie avec 

les conditions dans lesquelles se trouvait Prieur, et qui 

pourraient expliquer le suicide, ébranlent le nombreux 

public, qui a peine parfois à contenir ses sympathies pour 

le défenseur. 
Des répliques vives et animées terminent cette lutte 

oratoire qui a fait Sensation danstiotre ville. * 

M. le président fait un résumé vif et rapide. Après une 

heure de délibération, le jury rend un verdict de culpa-

bilité, d la simple majorité, mitigé par les circonstances 

■anémiantes. 

La Cour a condamné Marie Dupré aux travaux lorcés 

à perpétuité et à l'exposition. 

CONSEIL 
«UNI. 

M 

tions d 
Paravey, maître des requêtes, remplissant taf 
du ministère public. 10 

ÉLECTIONS MUNICIPALES. — DISSOLUTION DU 

CIPAL. — KIK DE NON-KECEVOIR. 

N'a pins d'intérêt, et partant doit être écartée na 
fui de non -recevoir, l'attaque dirigée contre des ele.

Une 

municipales, alors que le conseil municipal dont il >
 118 

a été dissous par une ordonnance royale.
 S a

8'' 

Ainsi jugé S»r te pourvoi dirigé cwrtre'les élection, r • 
tes le 14 mai 1843 à Fourques (Gard), alors

 qu
7 >

 fau 

seil municipal de cette commune a été dissous 
donnance royale du 15 juillet 1844. 

CHEMINS VICINAUX. — PRESTATIONS EN NATURE.— 

NON EXEMPTION RURAUX. 

»e COQ. 

Par or-

■ l;
ACTE

URS 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

seize heures, et, malgré une chaleur caniculaire, la foui* I .
 Les

 démonstrations hypocrites et la douleur simulée de 

l persisté dans sa curiosité. Indépendamment de l'intérêt
 la veuve

 K
mar

 éloignèrent d elle les soupçons dans les | mère, aujourd'hui décédée, eût épousé en secondes noces 

CONSEIL O ÉTAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audiences des 16, 17, 23 mai et 7 juin. — Approbation 

du 5 juin. 

TRAVAUX PUBLICS. — CURAGE DE CANAUX. — ADJUDICATION A 

LONGUES ANNÉES. — DÉCÈS DE L' ENTREPRENEUR. — NON-

RÉSILIATION. 

N'est pas susceptible d'être résiliée par le décès de 

l'entrepreneur l'adjudication qui charge, moyennant 

jouissance de droits de navigation, un individu des tra-

vaux de curage et d'entretien d'un canal de navigation. 

Ainsi jugé au rapport de M. deJouvencel, maître des 

requêtes, sur le rejet du pourvoi formé au nom des héri-

tiers Detrez, qui, le 23 novembre 1835, était devenu ad-

judicataire pendant trente-cinq ans des frais de curage et 

d'entretien du canal d'Hazebrouck moyennant perception 

des droits de navigation assis sur ledit canal. M. Para-

vey, maître des requêtes, remplissant les fonctions du mi-

nistère public. 

ÉLECTIONS MUNICIPALES. — PARENTÉ AU DEGRÉ PROHIBÉ. — 

QUESTIONS PRÉJUDICIELLES DE DROIT CIVIL. — EXCÈS DE 

POUVOIR. — ANNULATION DE L' ARRÊTÉ DU CONSEIL DE PRÉ-

FECTURE. 

Lorsque l'élection d'un membre du Conseil municipal 

est attaquée pour parenté ou alliance au degré prohibé par 

l'art. 20 de la loi du 21 mars 1831, et que cette parenté 

est déniée, il s'élève alors une question préjudiciels de 

la compétence des Tribunaux civils, et le Conseil est in-

compétent pour trancher cette question de parenté ou 
d'alliance. 

Ainsi jugé au rapport de M. Portai, maître des requê-

tes, par annulation d'un arrêté du Conseil de préfecture 

des Bouches-du- Rhône du 11 juillet 1843, qui avait va-

lidé l'élection de M. Maximilien Morel, comme membre 

du Conseil municipal de la ville de Marseille, bien que sa 

Les facteurs ruraux ne sont exemptés par aucune r\\ 
position de loi des rôles des prestations en nature n 

les chemins vicinaux; ils doivent donc être imposés d 

les communes où ils habitent et paient une contribuf 
directe quelconque.

 0,1 

Ainsi jugé par rejet de la demande en décharge du siei 

Tomassi, domicilié à Cargiaca (Corse). M. Gomel ntaît 

des requêtes, rapporteur; M. Paravey, maître des requf.
6 

tes, remplissant les fonctions du ministère public. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

SUISSE. 

COUR SUPRÊME DE BERNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Trtbunaua 

Audience du 7 juin. 

MEURTRE DE TROIS ENFANS NOUVEAU-NÉS. — ASSASSINAT ET 

VOL. 

a P- -
qu'offrait le procès, le nouveau procureur du Rot du chef 

heu judiciaire, M. Loranchet , devait porter la parole pour 

l'accusation, et M" Ltroyer, l'un des premiers avocats de 

notre barreau, présenter la défense. 

Après avoir p'onédé au tirage du jury, dans lequel 

M. le procureur du Roi épuise son droit da récusation 

„.', ffîer donne lecture de l'acte d'accusation dont la teu 
le 

teneur greffier donne 

8U
Depuis quelques années, Marie Dupré servait en qualité 

de domestique le sieur François Prieur, propriétaire r 

Nerroges, dont la fortune s'élevait à 60,000 francs envi-

ron. Celui-ci vivait en mésintelligence avec ses parens, 

qu'il résolut de priver de sa successiou au profit de cette 

fille. Eu conséquence, par testament du 18 mars 1844, il 

lui légua, pour le cas où elle serait à son service à l'époque 

de sa mort, la par ie la plus importante de si fortune. Ma-

rie Dupré sut profiter de cette fâcheuse désunion de fa-

mille. Elle domina ton maître de plus en plus, et le dé-

termina à l'épouser, malgré la grande disproportion d'âge 

existant entre eux. 

Le 6 janvier 1845,1e testament fut révoqué, et par con-

trat de mariage, en date du même jour, François Prieur 

fit donation à Marie Dupré, en cas de survie de tous ses 

biens meubles et de la moitié des immeubles qu'il laisse-

rait à son décès, se réservant la faculté de disposer sur la 

totalité de s s immeubles jusqu'à concurrence d'une som-

me de 22,000 fr. 
Dès le lendemain, Prieur regrettait ses libéralités : il 

regrettait surtout d'avoir fait connaître par les énoncia-

tions de son contrat, la possession d'une somme de 12 

mille francs en numéjaire qu'il cachait avec soin dans 

l'intérieur de son domicile. Mécontent d'avoir laissé échap-

per son secret, et reculant peut-être devant les conséquen-

ces d'une union avec sa domestique, le sieur Prieur ne 

voulait plus y consentir. Marie Dupré, qui voyait ainsi ses 

calculs déjoués, ne négligea rien pour triompher de la 

répugnance de son maître. Elle capta, à l'aide de promes-

ses d'argent, la bienveillance d'un ancien instituteur qui 

faisait les affaires de Prieur et exerçait sur lui quelque 

empire. L'intervention de celui-ci mit en effet un terme 

à toutes hésitations. Le mariage fut célébré le 14 janvier 

1845 et le 28 du même mois, François Prieur, atteint tout 

d'un coup de vomissemens multiplies, succombait au mi-

lieu des plus cruelles souffrances. L'opinion publique s'é-

mut profondément du décès de cet homme, qui était bien 

portant et robuste malgré son grand âge. Une information 

judiciaire ayant eu heu, le corps fut exhumé, et les ex-

perts chargés de le soumettre à l'analyse , reconnurent 

que Prieur était mort empoisonné par suite de l'ingestion 

d'une préparation arsenicale. Cette préparation lui avait été 

administrée à de si fortes doses et si peu de temps avant 

sa mort, qu'il en fut trouvé en nature dans l'estomac. Cette 

mort violente ne pouvait être que le résultat d'un crime. 

EQ effet, Prieur se trouvait à la tête d'une fortune 

assez considérable eu égard à sa position sociale. Il s'oc-

cupait activement de l'administraiion de ses propriétés, et 

manifestait quelques jours avant sa mort le désir de vi-

vre encore longtemps afin de faire diverses réparations 

dans ses immeubles. Sa sollicitude s'étendait sur un de 

ses neveux, qui avait su conserver sou affection, et en l'i-

nitiant à ses projets d'avenir il lui laissait espérer une 

part notable dans sa succession. Enfin, le jour même où le 

mal b'est déclaré avec tant de violence, François Prieur, 

exempt de toutes préoccupations, de toutes inquiétudes, 

passait plusieurs heures à table. 

La clameur publique désignait Marie Dupré, veuve 

Prieur, commo l'auteur de ce crime. Elle y avait en effet 

un double intérêt. François Prieur passait pour avoir eu 

sa possession une tomme de 20,000 fi ancs en espèces, 

renfermée dans un grand nombre de tubes en ferblanc, 

qu'il avait fait fabriquer pour cet usage. S'il regrettait de 

s'être marié avec sa domestique, il pouvait se rapprocher 

de ses parens et se dessaisir de cette somme à leur profit 

au moyen d'un don manuel. Son caractère bizarre, ir-

résolu, l'affection qu'il témoignait à sou neveu, devaient 

inspirer les plus sérieuses alarmes à Marie Dupré. A celte 

éventualité menaçante venait se joindre la faculté que 

François Prieur s'était expressément réservée par son 

contrat de mariag'-, de disposer de ses immeubles jusqu'à 
concurrence de 22,000 francs; de telle sorte qu'il pou-

premiers jours qui suivirent le décès de son mari, en ac-

créditant le bruit d'une mort accidentelle ; mais la cla-

meur publique ne tarda pas à l'accuser. Changeant dès 

lors de langage, et pressentant le résultat des investiga-

tions auxquelles la justice allait se livrer, elle chercha à 

se diseulper en alléguant la possibilité d'un suicide. Sa 

mèrf, qui probablement avait reçu ses confidences, fut la 

première à outrager par d'aussi étranges suppositions la 
mémoire lu défunt. 

Lorsqu'elle apprit enfin qu'on allait procéder à l'exhu-

mation, la veuve Prieur ueput plus dissimuler ses crain-

tes. Elle avait affirmé que le neveu de son mari, témoin 

de ton agonie, avait, dans un entretien particulier, pu re-

cevoir de François Prieur l'aveu d'un suicide. Dans la né-

cessité d'établir ce qu'elle avait avancé devant l'autorité 

locale, elle se rendit le 2 février chez ce parent, et insista 

à l'effet d'obtenir de lui une déclaration favorable. Elle 

manifestait ses terreurs. « Si l'on fait tant de faire déter-

rer notre maître, dit-elle, je voudrais qu'on ne trouvât rien 

dans la bière. » Pillot fut tellement frappé de ce propos; 

qu'il lui dit : « Vous me paraissez si tourmentée, que vous 

confirmez les doutes qu'on a sur l'empoisonnement de 

mon oncle; il paraîf que vous en êtes sûre.—Je n'en suis 

pas tûre, dit-elle, mais je m'en doute fort. » Elle répétait 

aussi que s'il se trouvait quelque chose, elle serait perdue, 

et que cela ferait mourir ses parens de chagrin. «S'il était 

le sieur Baquère, déjà membre du Conseil municipal. 

M" Mandaroux-Vertamy et Fabre, avocats ; M. Hély-

d'Oissel, maître des requêtes, remplissant les fonctions du 
ministère public. 

VILLE DE PARIS. — VOIRIE URBAINE. — HAUTEUR DES MAISONS. 

— LARGEUR PROJETÉE. 

Peut avoir la hauteur donnée aux maisons bâties sur 

des rues de douze mètres, la construction faite à l'aligne-

ment, bien que le reculement des maisons en face ce soit 
pas encore opéré. 

Ainsi jugé au rapport M. Gomel, mûtre des requêtes, 

par annulation d'un arrêté du conseil de préfecture, du 

12 février 1844, qui refusait à M. Trubert le droit d'éle-

ver des constructions rue du Mail, 18, comme si la rue 

avait déjà douze mètres, cette largeur n'étant pas encore 

obtenue parle reculement des maisons impaires. —M'Ver-

dière, avocat de M. Trubert ; M. Paravey, maître des 

quêtes, remplissant les fonctions du ministère public. 

CONTRIBUTIONS DIRECTES. — MUTATIONS DE COTE. — EXCÈS DE 

POUVOIR DU CONSEIL DE PRÉFECTURE.— M. h'ARCHEVÊQUE DE 

BOURGES. 

Lorsque les conseils de préfecture sont saisis de de-

mandes en décharge ou radiation des rôles, ils ne peu-

vent pas prononcer des mutations de cote. C'est à l'admi-
possible, dit-elle, de parler à M. le procureur du Roi, afin nistration seule qu'il appartient de dresser des rôles sup 
qu'il laisse cela tranquille. » 

Sentant toute l'importance des déclarations du neveu 

qu'elle avait été visiter, elle voulut l'enchaîner par la re 

connaissance, et consentit immédiatement, à son profit, 

une quittance d'une somme de 4,293 fr., dont il était dé-

biteur vis-à-vis de la succession de son oncle. Elle s'effor-

çait de l'intéresser personnellement à sa situation , en lui 

laissant entrevoir que la découverte du crime entraînerait 

la nullité de cette quittance et mettrait à sa charge les 

frais de l'acte notarié. Du reste l'accusée s'était depuis 

longtemps familiarisée avec le genre de crime qui lui est 

reproché. Quelque temps avant son mariage, recevant les 

douloureuses confidences d'une femme qui vivait mal 

avec son mari, elle lui tenait ce singulier propos : « Si 

j'étais de vous, je serais bientôt débarrassée de mon mari, 

je lui donnerais^ bouillon de onze heures. » Malgré un 

concours de circonstances aussi accablantes, la veuve 

Prieur s'est rer.fermée dans les
B
dénégations les plus ab-

solues, préfeadant que son mari a pu se donner la mort. 

En conséquence, Marie Dupré est accusée d'empoison-
nement sur la personne de son mari. 

Vingt témoins ont été entendus, qui viennent encore 

aggraver les charges résumées dans l'acte d'accusation. 

L'un d'eux, le sieur Grillot, avance que la mèrede l'ac-

cusée, dans une conversation qu'elle avait avec le greffier 

du juge de paix, aurait dit, sur les craintes manifestées 

par celui-ci sur le résultat des opérations dés experts : 
« Oh!- ça n'y est que trop ! » 

M. Loranchet, procureur du Roi, dans un réquisitoire 

logique, nerveux, avec un langage digne et grave, a 

groupé tous les faits, reproduit les témoignages, et conclu 

à la condamnation de l'accusée. Il a terminé son discours 

en faisant un appel à la fermeté des jurés. «Point de trans-

action avec votre conscience, a-t-il dit. Si vous partagez 

notre conviction, frappez sans tempérament, car l'empoi-

sonnement est le plus lâche de tous les crimes, parce 

qu'il s'exerce au foyer domestique, violant les prescrip-

tions divines et humaines et les plus saintes lois du cœur. 

Dans une pareille cause, il ne saurait y avoir place pour 
l'indu'gence. » 

Après ce réquisitoire, l'anxiété règne dans la foule; 

l'enchaînement des preuves, la logique inflexible de l'or-

gane de la société, semblent faire douter de la possibilité 

d'une défense. L'accusée tombe dans des convulsions ner-
vtu.-es. 

Après une suspension d'une heure, M" Leroyer prend' 

la parole. Son improvisation chaleureuse, colorée, pleine 

de mouvemens spontanés et éloquens, n'a pas duré moins 

de deux heures et demie. Sans contester la fait d'empoi-

sonnement, il parcourt une à uno les présomptions de 

culpabilité, les combat, ou les explique. Après s'être ef-

forcé de démontrer l'absence de tout intérêt pour Marie 

Dupré de commettre le crime qu'on lui impute, il a exa-

plémentaires pour assujétir à l'impôt des contribuables 
omis. 

Ainsi jugé, au rapport de M. Bourlon de Rouvre, au-

diteur, sur le pourvoi de M. Dupont, archevêque de Bour-

ges, contre un arrêté du conseil de préfect ire du Cher, 

qui, sur la demande en décharge, pour 1842, de l'impôt 

des portes et fenêtres de l'archevêché, formée par les hé-

ritiers deM. de Villèle, décédé le 25 novembre 1841, avait 

d'office substitué aux héritiers de Villèle le nouvel ar-
chevêque M. Dupont. 

M. Hély-d'Oissel, maître des requêtes remplissant les 
fonctions du ministère public. 

CADASTRE. — RÉDUCTION DE CLASSE. — FRAIS D'EXPERTISE 

Lorsque le propriétaire d'un bois se plaint que son do-

maine a été mal classé, sa demande est recevable, et il 

doit être exempté de tous frais d'expertise, dès qu'il est 

reconnu, par suite de contre-expertise qu'il a provoquée, 

qu'il a droit à un abaissement de classe, quand bien mê-

me cette demande en rappel à l'égalité proportionnelle 

amènerait une réduction de moins du dixième de la cote 
totale. 

Les dispositions du § 3 de l'article 129 de la loi du 2 

messidor an VII, qui n admettaient les réductions qu'au-

tant qu'elles étaient du dixième au moins de la contribu-

tion, n'ont pas été reproduites dans l'arrêté du 24 floréal 

au VIII, et dans les lois et règlemens sur le cadastre. 

Ainsi jugé, au rapport de M. Baudou, par annulation 

d'un arrêté du conseil de préfecture des Ardennes, du 

29 novembre 1843, sur le pourvoi du sieur Millart. M. 

Cornudet, maître des requêtes remplissant les fonctions 
du ministère public. 

PATENTE D'ARMATEUR. — DROIT FIXE. 

Tout armateur du navire sur lequel il navigue, et qui 

est employé au grand cabotage, doit être imposé au droit 

fixe d'après le tarif annexé à la loi du l" brumaire an VII 

C'est pour la première fois que l'autorité judiciaire de 

ce pays avait à statuer dans une même séance sur deux 

procédures de nature à entraîner des condamnations ca-
pitales. 

La première de ces deux procédures concernait Anna 

Wenger, de Blumenstein, âgée de trente-trois ans, coutu-

rière et domestique, demeurant à Berne, accusée de trois 
infanticides. 

Cette fille, que l'on soupçonnait de se trouver dans un 

état de grossesse avancée, ayant, le 10 septembre 1844 

quitté son service dans des circonstances qui firent craini 

dre qu'elle ne cherchât à détruire son enfant, fut signalée 

et son arrestation eut lieu le 11 octobre. Dans un prel 

mier interrogatoire, elle avoua avoir été grosse, mais elle 

ne faisait remonter cet état de grossesse qu'au 7 avril et 

prétendait que le 10 septembre, jour où elle avait quitté 

son maître, elle avait été surprise en chemin par des dou-

leurs, et avait fait une fausse couche, et qu'elle avait en-

foui son fruit dans un endroit à côté de la grande route. 

Cependant, les recherches faites en sa présence et sur 

ses indications ne firent point découvrir cet endroit. D'un 

antre côté, le 15 octobre 1844, on retira d'une fosse d'ai-

sances le cadavre d'un nouveau-né, qui paraissait y avoir 

séjourné environ trois semaines, avoir eu vie, et avoir été 

étranglé au moyen d'attaches qui lui entouraient le cou. 

En outre, dans un galetas d'une maison où la fille Wenger 

avait eu accès, on avait vu des traces de sang. 

L'accusée finit par avouer qu'elle se trouvait grosse de-

puis le mois de novembre 1843, lorsque, le jour de sa 

disparition de chez ses maîtres, elle s'était rendue clan-

destinement dans le galetas de la maison où l'on avait re-

marqué des traces de sang; que là, elle s'était placée sur I 

un tas de crin végétal, et y était accouchée vers minuit; 

que, aussitôt que son enfant avait paru, elle l'avait étran-

glé avec les attaches d'un tablier, et que, le lendemain, 

elle l'avait jeté dans la fosse d'aisances où il a été retrouvé. 

Des indices firent penser que la fille Wenger pourrait 

bien être l'auteur d'un crime semblable sur un enfant 

dont on avait découvert le cadavre près de la forêt du 

Bremgarten, aux environs de la ville , le 13 décembre 

1841 : l'accusée avoua bientôt sa culpabilité. Elle raconta 

qu'elle avait été grosse depuis la fin de janvier 1841, et 

qu'un soir de la flâ d'octobre elle était accouchée secrè-

tement; qu'aussitôt elle avait étranglé l'enfant, et qu'après 

avoir gardé ce cadavre dans un meuble de son domicile 

pendant une quinzaine de jours, elle était allée l'enterrer 

à l'endroit où on l'avait trouvé. 

Interrogée sur d'autres indices encore, Anna Wenger a 

enfin avoué qu'en l'année 1840, se trouvant gn^se de-

puis le mois de mars, elle s'était , un soir du mois de 

décembre, introduite secrètement dans un galetas delà 

maison rue Neuve, 112, où, pendant la nuit, elle était 

accouchée sur un tas de fagots. Elle a déclaré avoir senti 

et entendu que l'enfant respirait; elle l'a étranglé, a en-

veloppé son cadavre dans un mouchoir de poche, et Fa 

placé dans un endroit retiré du galetas. 

Il a été constaté qu'en juillet 1842 on avait, dans le 

galetas indiqué, trouvé des ossemens qui paraissaient 

avoir appartenu à un petit enfant dont le cadavre aura 

probablement servi de pâture aux rats. 

La procédure révèle aussi qu'en 1836 Anna Wenger a 

eu un premier enfant dont elle est accouchée à l'école 

d'accouchement, à Berne. Bientôt après sa naissance, ce' 

enfant a été trouvé mort dans le lit de sa mère et aux co-

tés de celle-ci. En 1837, elle a encore eu un enfant q»i 

est entretenu par sa commune. Pendant les années I8w 

et 1841, l'accusée a subi cinq condamnations au district 

de Berne pour fait d'inconduite notoire. 

L'accusée a avoué la préméditation relativement aux 

trois crimes faisant l'objet de l'accusation actuelle. 

La Cour a admis comme constans les faits d'un infanti-

cide et de l'homicide volontaire de dèux enfans nouveau* 

nés dont la viabilité n'a pu être établie que jusqu'à 1» 

vraisemblance ; et faisant application des §§ 16 et 19 * 

la loi sur l'infanticide du 18 février 1823, elle a condamne 

la fille Wenger à la peine de la décapitation par le g\^ve: 
L'autre procédure avait été instruite contre Jean Jos

8
') 

de Grindehvald, ouvrier bûcheron, âgé de vingt-un ans, 

non marié, accusé d'assassinat suivi de vol. 

Jossi, qui n'était point mal famé, était depuis que1q"|j 
mois au service d'un maître bûcheron sur la montagne d 

Saint-Imier, au district de Courtelary. Son maître, 

nommé Daniel Schenk, âgé de cinquante ans, paraissait ^ 

préférer aux autres ouvriers à raison de son activité. ^ 

21 novembre dernier, Schenk et Jossi quittèrent ava^ 

midi la forêt où ils travaillaient, paur rentrer au logis» 

et non à la patente de troisième classe comme proprétairè attendu que ce jour-là il y ava'it "foire à Saint-lrnier, 

de navire. qu'ils avaient Jait partie de s'y rendre. Passant devi 

Ainsi jugé, au rapport de M. Baudou, auditeur, sur le 

pourvoi de M. le ministre des finances, contre divers ar-

rêtés du conseil de préfecture de l'Aude, du 15 mai 1844. 

M. Cornudet, maître des requêtes, remplissant les fonc-
tions du ministère public. 

l'auberge des Pontins, Schenk "y entra pour s'informer 

l'on n'y aurait pas remis de l'argent pour lui. Trouva 

qu'effectivement il avait été déposé là, pour lui, ™W 

pièces de 5 francs, il invita son ouvrier Jossi^ qui '
 a
^

re 

de-
àttendu devant la maison, à entrer pour prendre un ver 

CONTRIBUTIONS DES PORTES ET FENÊTRES. — FABRIQUE DE BAS. 

Les ateliers où se labriquent les bas ne sont pas des 

manufactures dans le sens de l'article 19 de la loi du 4 
germinal an XI. 

Ainsi jugé au rapport de M. Bourlon de Rouvre, au-

diteur, sur le pourvoi du ministre des finances contre un 

arrêté du conseil de préfecture de l'Allier, du 10 juillet 

1843, qui exemptait de l'impôt des portes et fenêtres un 

atelier ou fabrique de bas appartenant à un sieur Tallard. 

de vin, et là aussi, sans que Jossi lui eût fait aucune 

mande, son maître lui donna quatre écus de 5 francs ^ 

à-compte sur ce qu'il pouvait lui devoir. Depuis Iftj 

maître dit à son ouvrier de continuer son chemin ver? 

maison, tandis que lui allait dans une maison du voisin 

ge pour acheter du pain.
 B 

Chemin faisant, Jossi forma la résolution de tuer » 

maître, irrité, dit-il, do ce que celui-ci ne lui avaii v 

payé tout ce qu'il lui devait, et tenté aussi par 1
 ar

& ̂  

qu'il l'avait vu toucher à l'auberge des Pontins. V*
aâ 
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gistrats de l'instruction entre les inculpés et le brigadier, 

garde, celui-ci en reconnut trois. Quant aux quatre au-

tres, ils avouent bien s'être trouvés sur les lieux, mais ils 

nient toute participation à l'attaque. 

Quoi qu'il en soit, ils sont à l'heure qu'il est écroués 

dans les prisons de Saint-Mihiel. 

AP l' araent, de la montre, et de quelques autres 

Tetode moindre valeur; puis le traîne à l'écart dans 

Je! broussailles. 
e même jour, Jossi, après avoir effacé les traces de 

qu'il trouva sur ses habits, se rendit à la foire de 

o-Irnier, et, dans la vue de détourner de lui tout soupçon, 

il emprunta trois francs d'un individu .de sa connais-

^Qe 'ri'est que six jours plus tard que l'on découvrit le 

cadavre de Schenk. Les soupçons se portèrent sur plu-

sieurs personnes, au nombre desquelles se trouva Jossi ; 

mais la circonstance entre autres qu'il avait le même jour 

été en foire de Si-Imier et y avait emprunté trois francs, 

fit croire que l'on s'était trompé à son égard, et il fut re-

laxé après quelques jours de détention préventive. 

Craignant cependant d'être incarcéré de nouveau, Jossi 

prit le parti de quitter la contrée, et de retourner auprès 

de ses parens dans l'Oberland. Avant de partir, le 1" dé-

cembre, il se rend au domicile de son maître, et, outre 

ses effets, il emporte des objets d'habillement ayant ap-

partenu à Schenk. 

Da nouveaux indices firent donner des ordres pour re-

chercher Jossi et le réintégrer en prison. Une première 

fois l'accusé échappa au gendarme chargé de son arres-

tation, en sautant par une fenêtre. Quelques jours plus 

tard il fut trouvé dans une grange isolée, et gravement 

blessé à la mâchoire inférieure par suite d'un coup de fu-

sil qu'il s'était tiré pour se soustraire par le suicide au 

sort qu'il prévoyait devoir l'atteindre. 

Traduit de nouveau devant le juge de Courtelary, il a 

evoué son crime avec toutes les circonstances que nous 
venons rie rapporter. 

En présence de la Cour, Jossi, qui paraît n'être pas en-

core entièrement guéri de la blessure qu'il s'était'faite, se 

borne à dire d'une voix faible qu'il se repent bien sincè-

rement de s'être laissé aller à un aussi horrible attentat ; 

il implore la clémence de ses juges. 

La Cour a pensé qu'il y avait ici assassinat avec guet-

apens et immédiatement suivi d'un vol commis par le 

meurtrier sur le cadavre de sa victime; en outre, vol de 

divers effets mobiliers, commis par un ouvrier dans la 

maison de son maître. 

Visant ensuite les articles 295, 296, 297, 298, 302, 

304, 386, n° 3, et 12 du Code pénal français, la Cour, à 

l'unanimité, a condamné l'accusé Jean Jossi à la peine de 

mort, et alloué, en outre, une indemnité de 1,000 francs 

de Suisse en faveur des héritiers de Daniel Schenk, la-

quelle, ainsi que les frais de procédure et d'exécution du 

jugement, sera supportée par la succession du condamné 

ttVXSTIONSt BXTOB.SSS. 

Brevets d'invention. —Contrefaçon.—Taxe.—Nantissement. 
—Fin de non recevoir. —La taxe imposée aux brevets d'in-
vention est une mesure purement fiscale, et pour le paie-
ment de cette taxe, l'administration peut donner des délais 
et accorder des facilités. En conséquence, la déchéance ré-
sultant du non-paiement de ladite taxe ne peut être opposée 
par les tiers qu'autant que, conformément à l'art. 4 de la loi 
du 7 janvier 1791, il a été donné avis public que l'exercice 
du droit du breveté est devenu libre à défaut d'avoir rempli 
les obligations auxquelles il était soumis. 

Ainsi jugé sur la plainte en contrefaçon du sieur Duport 
contre les frères Chevret et le sieur Thollin par la chambre 
des appels de police correctionnelle, le 7 juin 184b. 

(Plaidans : pour Duport, M» Da, avocat; pour les frères 
Chevret, M

e
 Berit; et pour Thollin, M» Ch. Renaud. — M. 

Nouguier, avocat-général, conclusions conformes ; M. Ferey, 
conseiller-rapporteur ; M. Moreau, président.) 

Voir dans le même sens un arrêt de la 2" chambre de la 
Cour royale du 13 août 1840. (Davilleneuve, t. 40, 2° partie, 
page 435.) 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

— RHÔNE (Correspondance particulière de la Gazette 

des Tribunaux.) — On DOUS écrit de Lyon : 

« Aujourd hui mardi 10 juin ont eu lieu les débats de 

l'affaire du P. Lacordaire, poursuivant en contrefaçon de 

ses Conférences, données à Lyon et à Grenoble, M. Marie 

aîné, imprimeur gérant du Rhône. 

«Après avoir entendu M" Brac de la Perrière, avocat du 

dominicain ; M* Pezzam, conseil de l'inculpé, et M. Marie 

dans ses observations, et M. Gautot, avocat du Roi, dans 

ses réquisitions conformes, le Tribunal, par application 

des articles 425 et 427 du Code pénal, a condamné 

M. Marie à 100 fr. d'amende, à la ^suppression de son 

ouvrage, à la confiscation des planches et moules, et aux 

dépens par forme de dommages-intérêts; ordonnant tou-

tefois que le présent jugement sera inséré dans deuxjour-

naux de Paris, et, dans deux autres de la localité au choix 

de la partie civile. 

» Nous publierons le compte-rendu détaillé de cette 

affaire. » 

— M EUSE (Bar-le-Duc), 10 juin. — Vaux-les-Palameix 

est, comme chacun le sait, habitée par un grand nombre 

de familles, dont la principale industrie consiste à confec-

tionner des charpagnes, bonges, chaffes, paniers, etc. Or, 

pour se procurer le bois nécessaire à ce travail, les habi-

tans vont continuellement dans les forêts d'alentour pour 

y couper tous les brins de coudrier dont ils ont besoin. 

Mais ils y vont toujours en si grand nombre, et savent, à 

ce qu'il paraît, si bien s'entr'aider, qu'il devient très diffi-

cile de les prendre. 

Cependant, dimanche, 1" juin, plusieurs gardes fores-

tiers des environs ayaut su que des délits se préparaient, 

se réunirent, et s'apostèrent à différens endroits de la fo-

rêt pour pouvoir mieux verbaliser contre les délinquans. 

Ce fut en ce njomeut que le sieur Thiriot, brigadier-gar-

de à Fresnes-au-Mont, s'étant adressé à plusieurs de ces 

derniers, vit bientôt tous leurs efforts se tourner contre 

lui, et fut assailli en même temps par sept individus qui 

le frappèrent à coups de bâton. Un de ces coups, appli-

qué sur la mâchoire, fut même si violent, que le brigadier 

chancela, et tomba assommé sur le sol. Les agresseurs 

commencèrent alors à prendre la fuite ; mais s'etant re-

tournés quelque temps après, et ayant vu que leur victi 

me, revenue à elle, s'était remise sur ses jambes, ils re-

vinrent sur leurs pas, et se mirent à l'assaillir d'une grêla 

de pierres. En ce moment, le brigadier Thiriot, qui était 

déjà fort affaibli, et qui, avec son petit sabre, ne pouvait 

pas même lutter avec avantage contre un bâton, comprit 

qu'il avait aftaire à trop forte partie, et jugea prudent de 

*a mettre en retraite. 

La gravité de cet attentat, le nombre des blessures du 

Hiatiieureux garde, tout cela émut alors vivement la jus 

tice,et dans la nuit du mercredi au jeudi, les brigadiers 

•le gendarmerie de Saint-Mihiel et de Troyon, aidés d'une 

douzaine de gardes et guidés par Thiriot lui-même, qui 

quoique encore très souffrant, voulut être aussi là, cerné 

«•eut i
e
 village de Vaux-les-Palameix, et y arrêtèrent sept 

personnes qu'on présume être les auteurs de l'attentat. 

Une coufroutatiou ayant eu lieu ensuite devant les ma 

PARIS , 12 J UIN. 

— Ua accident des plus imprévus, et qui a eu les con-

séquences les plus fâcheuses, a donné lieu à un procès 

soumis à la 4* chambre du Tribunal civil delà Seine. 

Le 1" janvier 1844, un sieur Olivier, marinier de son 

état, était à boire chez le sieur Horiot, marchand de vins, 

quai de Bercy, quand un garçon de salle, le sieur Nesme, 

jouant avec l'enfant de la maison, plaça sur le petit fusil 

de cet enfant une capsule, et fit partir la détente. La per-

cussion de la batterie eut pour effet de faire éclater la cap-

sule, elle se brisa en diverses parties, et un des éclats, 

lancé avec force, vint frapper Olivier à l'œil et lui fit une 

grave blessure ; cet accident a nécessité l'extraction de 

l'œil, et le malheureux Olivier est demeuré borgne. 

Par suite de ce fait, une plainte, dirigée d'abord contre 

Nesme, comme prévenu de blessure par imprudence, et 

contre Horiot, comme responsable des faits de son pré-

posé, les amène tous deux devant le Tribunal de police 

correctionnelle, qui, par un jugement de la 6° chambre, à 

la date du 11 mai 1844, les renvoya des fins de la plainte 

et déclara que le fait de Nesme n'impliquait de sa part 

aucune imprudence. 

Le même fait a donné lieu aujourd'hui à une action ci-

vile en 6,000 francs de dommages-intérêts dirigée par 

Olivier tant contre Nesme que contre Horiot, comme civi-

lement responsable. 

M' Rousset, avocat d'Olivier, a soutenu que le fait qui 

a produit l'accident dont son client a été victime consti-

tue une faute imputable à Nesme ; que d'ailleurs, ce fait 

fût-il exempt d'imprudence ou de maladresse de la part 

de son auteur, ne l'en soumettrait pas moins pour cela à 
la régaration du préjudice qu'il a causé. 

A l'égard de Horiot, l'avocat prétendque la responsabi-

lité invoquée contre lui résulte de sa qualité de chef de l'é-

tablissement dans lequel l'accident est arrivé, responsable, 

aux termes de la loi, du fait des personnes employées à 

son service. 

Dans l'intérêt du sieur Horiot, M' Chéron, avocat, sou 

tient que le fait de Nesme n'implique ni faute, ni impru-

dence, ni maladresse de sa part, ainsi que l'a déclaré le 

jugement de police correctionnelle; que, par conséquent, 

il n'y a pas lieu de lui appliquer les articles 1382 et 1383 

du Code civil, qui supposent toujours une faute; et que 

le sieur Horiot ne peut, par conséquent, encourir une 

condamnation. D'ailleurs, continue l'avocat, ce fait con-

stituât-il une faute, et fût-il imputable au sieur Nesme, 

la responsabilité du sieur Horiot ne saurait être engagée, 

parce que, pour qu'il en fût ainsi, il aurait fallu qu'aux 

termes de l'article 1384 du Code civil le fait dont s'agit 

eût été commis par un domestique dans l'exercice des 

fonctions auxquelles il aurait été préposé, circonstance 

qui ne se rencontre aucunement dans l'accident qui a 

causé le procès. 

Le Tribunal, présidé par M. Perrot de Chézeîles, a con-

damné Nesme à payer, à titre de réparation civile, la 

somme de 3,000 francs au sieur Olivier; mais il a débouté 

ce dernier de sa demande en responsabilité contre Horiot, 

attendu que le fait qui a produit l'accident n'a pas été 

commis par un préposé dans l'exercice de ses fonctions. 

La Cour royale (appels correctionnels) a rendu au-

jourd'hui, sous la présidence de M. Moreau, et sur les 

conclusions conformes de M. Ternaux, avocat-général, 

un arrêt qui intéresse les fabricant de liqueurs et les dé-
bitons de boissons 

Suivant un procès-verbal rapporté le 28 janvier der-

nier, les employés de la Régie des contributions indirec-

tes avaient constaté chez la dame Bourcier, liquoriste-dé-

bitante à Vaugirard, l'existence d'un fût de 100 litres 

d'eau-de-vie à 43° qui y avait été légalement introduit à 

l'aide d'un acquit- à-caution ; et, étant revenus deux jours 

après chez la dame Bourcier, il leur avait été présenté 

par elle un fût de la contenance de 100 litres, mais ne 

contenant plus que 80 litres d'un liquide qui fut reconnu 

être de l'infusion de cacis tirée à clair, mais non encore 

sucrée, et peser également 43°. 

La Régie, voyant dans cette substitution d'un liquide 

d'une autre couleur et d'un autre goût à un liquide qui 

« Mes bottes ! mes bottes ! mes bottes ! » 

Le garçon préposé au service des chaussures ne com-

prenait rien à cette universelle réclamation. Selon son 

habitudo invariable, il avait, dès cinq heures, pris à la 

porie de chaque habitant de l'hôtel les bottes qui y avaient 

été déposées la veille au soir; il leur avait rendu leur 

1 istre matinal, et il les avait rapportées au même endroit, 

afin que chaque locataire pût les y trouver en se le-

vant. Comment donc avait- elles disparu? On le sut plus 

tard; mais en attendant, ceux qui n'avaient qu'une seule 

p ure de chaussures furent obligés de se recoucher, et 

les heureux qui en avaieut une de rechange purent aller 

à leurs affaires. 

Une heure après cette scène, un jeune homme entrait 

chez un revendeur de la rue du Temple. Il tenait sous 

son bras six ou sept paires de bottes qu'il olfrait en vente; 

et sur l'observation du marchand, qui s'étonnait de cette 

quantité de chaussures, il répondait qu'ouvrier sans ou-

vrage, père de famille et ayant sa femme en couches, il 

était forcé de se défaire peu à peu de tous ses effets pour 

nourrir sa femme et ses enfans. 

« Ainti, toutes ces paires de bottes sont à vous? lui 

avait demandé le brocanteur. — A moi, bien à moi. — 

C'est étonnant. — Pourquoi donc ? que trouvez-vous d'é-

trange à ce que j'aie six paires de bottes? — Ce n'est 

pas là ce qui m'étonne, mais c'est la différence qui se fait 

remarquer dans la mesure. En voici une paire où tien-

draient quatre pieds comme les vôtres ; en voici uue au-

tre où feriez à peine entrer trois doigts. — Vous croyez? 

c'est possible... j'ai acheté ces bottes toutes faites, à dif-

férens marchands, et ^il n'est pas étonnant qu'elles ne 

soient pas toutes sur le même modèle. — Je veux bien 

vous croire; mais vous allez avoir l'obligeance de venir 

raconter cela au commissaire de police, peut-être ne sera-

t-il pas aussi crédule que moi. » 

A cette brusque invitation, le possesseur des bottes vou-

lut se donner carrière ; mais le brocanteur, qui avait 

prévu le cas, avait tout doucement fermé la porte au 

verrou, et force fut bien au jeune homme de suivre chez 

le commissaire l'inflexible et vigoureux marchand, qui le 

tenait fortement par le bras. 

Le commissaire de police avait, quelques instans aupa 

ravant, reçu la plainte du garçon de l'hôtel ; aussi, dès 

que le brocanteur eut expliqué au magistrat ce dont il 

était question, celui-ci dit au jeune homme : «Vous avez 

les bottes depuis deux heures; vous les avez prises à 

l'hôtel Rossignol ; elles appartiennent aux divers loca-

taires de cette maison.—Vous m'embêtez, » avait répon-

du l'étranger d'un ton visiblement désappointé ; gardez 

les bottes puisque vous y tenez tant, et laissez-moi aller; 

il se fait tard, et l'on m'attend à mon ouvrage. » 

Mais chez le commissaire comme chez le brocanteur. 

M. le président : Dans ce cas, vous auriez dû vendre 

vo3 eflets à votre domicile, et ne pas venir où se rendent 

tous les marchands. 

Adélaïde : Quand on est dans la brocante depuis 1812 

avec un brave homme comme mon mari, c'est bien aiffi-

cile de ne pas aller sur le carré du Temple. Voy< z-vous, 

c'est de vieilles habitudes de jeunesse ; si bien que moi 

qui vous parle, quand j'étais dans les qual'saisous je pou-

vais pas m'empêcher que d'y aller prendre l'air ; et puis, 

voyez-vous, DOUS sommes pus des brocanteurs de hasard, 

nous et lui, ça descend de race : le père à mon mari était 

syndic des brocanteurs, il portait la niéJaille d'argent. 

Le Tribunal a été indulgent pour ces dignitaires en ne 

les condamnant qu'à une amende de 2 francs. Les mar-

chandises saisies sur eux leur seront en outre restituée» 

après les délais d'appel. 

— M. Joly, avocat à la Cour royale et député de la 

Haute- Garonne, a saisi le Tribunal de police correction-

nelle (8* chambre) d'une plainte en diffamation qu'il diri-

ge contre M. Maris, gérant-responsable de VEpingle
y 

journal rédigé et imprimé à Toulouse. Il s'agissait de-

deux articles insérés dans les numéros de ce journal du 

16 et du 19 janvier dernier, articles que M. Joly considère 

comme étant de nature à porter atteinte à son honneur et 

à sa considération. 

M. Maris se fait représenter à l'audience par M" Ma-

thieu, son défenseur. 

M" Madier de Montjau soutient la plainte au nom de 

M. Joly son client. 

Après avoir entendu la plaidoirie du défenseur de M. 

Mans et les répliques, le Tribunal, conformément aux 

conclusions de M. l'avocat du Roi de Charencey, a rendu 
le jugement suivant : 

» Attendu que si les articles dont il s'agit dépassent to utes 
les bornes de la plaisanterie décente et permise, et même des 
convenances les plus vulgaires, cependant ils n'atteignent pas 
celles soit de l'injure, qui est l 'expre9sion saisissante et bles-
sante à la seule émission, tels que les outrages, les termes de 
mépris et les invectives; soit de la diffamation, qui consiste 
dans l'imputation d'un fait précis, énergique, ne laissant, 
pas place au doute, de nature à porter atteinte à l'honneur et 
à la considération; 

» Par ces motifs, renvoie Maris des fins de la plainte et 
coudamne Joly aux dépens. » 

— Cette nuit, vers une heure, une tentative de vol à 

l'aide d'effractidn a eu lieu au préjudice de M. Bros-

sard, horloger, rue du Faubourg-Saint-Denis, 107. Le» 

voleurs avaient d'abord fait usage de boulons à têtes per-

cées et de coins en bois pour écarter les volets fermant la 

boutique, de manière à pouvoir introduire ie bras, et en-

lever une quantité de montres à cylindre et de bijoux 

composant l'étalage de ce commerçant. Voyant que ce 
il fut retenu par un poignet de fer, et il dut attendre l'ar- moyen était insuffisant, les malfaiteurs ont pratiqué des 

rivée du garçon de l'hôtel que l'on était allé quérir. Le trous à l'aide d'une mèche anglaise pour pouvoir, avec 
garçon reconnut à l'instant même toutes les paires de bot-

tes, qu'il remporta triomphalement pour les remettre à 

leurs propriétaires, et le jeune homme fut conduit à la 

préfecture. 

Aujourd'hui, il était amené devant la police correction-

nelle, pour répondre des laits que nous venons de rap-
porter. 

Il se nomme Solfier, et déclare n'avoir aucune profes-
sion. 

M. le président: Cela ne nous étonne pas ; vous êtes si-

gnalé comme ne vivant que de vols. 

Sollier : C'est possible ; chacun vit de ce qu'il peut. 

M. le président : Vous avez subi une première con-

damnation en 1837 : six mois pour vol d'une montre. 

Sollier : Allez toujours. 

M. le président : Encore six mois en 1838 pour vol de 
draps dans un garni. 

Sollier : Ce n'est pas tout... allez, allez! 

M. le président : Eu 1840, treize mois pour vol. 

Sollier : Vous vous trompez, c'est quinze mois. 

M. le président : C'est vrai, nous faisions erreur... 

En 1841, à deux ans; et en 1843, à deux ans et cinq ans 

de surveillance. Ainsi, vous êtes en état de rupture de 
ban. 

Sollier : J'allais vous le dire; on avait oublié ça sur 
mes états de services. 

Cet effronté coquin est condamné à cinq années d'em 

prisonnement; après l'expiration de sa peine, il restera 

pendant cinq ans sous la surveillanoa de la haute police 

avait été primitivement reconnu par les employés, tra-

duisit la dame Bourcier devant le Tribunal de police cor-

rectionnelle (8* chambre), et un jugement en date du 11 

mai, trouvant dans ces faits la preuve d'une fabrication 

de liqueurs sans déclaration de la part de la dame Bour-

cier, la condamna en 500 fr. d'amende. 

Sur l'appel, M" Millet, son avocat, a soutenu que, par 

cela seul que le liquide représenté avait le même degré 

que celui qui avait été introduit, il n'y avait pas contra-
vention. 

Pour la Régie, M' Rousset a dit que le3 liquoristes dé-

bitans ne pouvant, aux termes de la loi, dénaturer ni 

changer en aucune façon les boissons prises en charge, 

et la boisson représentée par la dame Bourcier étant au 

jûurd'hui du cacis tiré à clair, tandis que c'est de l'eau-

de-vie qui avait été prise en charge, l'identité de degré 

n'établissait point l'identité des boissons ; que, dès lors, 

le cacis devait légalement être présumé provenir d'une 

fabrication non déclarée. 

La Cour, après un assez long délibéré, adoptant les 

motifs des premiers juges, a confirmé le jugement du 11 
mai. 

— La plainte en escroquerie portés par M. Prugneaux, 

directeur de la Compagnie d'assurances la Fraternelle, 

et par deux actionnaires de cette société, contre M.Tho-

mas, directeur de la Compagnie d'assurances l'Aigle, et 

contre les sieurs Charbonnier et Brusselles, agens d'as 

surances, s'est continuée aujourd'hui à la police correc-

tionnelle (6e chambre). Voir la Gazette des Tribunaux du 

6 juin. 

Plusieurs témoins, assignés depuis la dernière audien-

ce, ont été entendus. 

M* Liouville a pris ensuite la parole pour les parties 

civiles. Il a conclu contre les prévenus en 20,000 fr.de 

dommages-intérêts envers la Fraternelle , représentée 

par M. Prugneaux, et en 10,000 fr. envers chacune des 

deux autres parties civiles. 

M. Amédée Roussel, avocat du Roi, a requis coutre le 

sieurs Brusselles es Charbonnier, la sévère application de 

l'article 405 du Code pénal. Le ministère public a dé-

claré s'en rapporter à la sagesse du Tribunal, eu ce qui 

concerne le sieur Thomas. 

M* Orsat a commencé la défense des sieurs Charbonnier 

et Brusselles. L'heure avancée a forcé le Tribunal à re-

mettre l'affaire à demain pour la lin de la plaidoirie de 

M" Orsat et pour entendre M* Lacan , défenseur de M. 

Thomas. 

— Le 7 mai dernier, entre sept et huit heures du ma-

tin, toutes les sonnettes de l'hôtel Rossignol étaient en 

bruule; on entendait s'ouvrir toutes les portes, on voyait 

tous les locataires s'avancor sur le palier dan» le plus 

simple appareil, et ces deux mots retentissaient du pre-

mier au cinquième étage sur les tous les plus disparates: 

— Viucent Lebas et sa femme Adélaïde sont brocan 

teurs;ils sont prévenus d'avoir exercé leur profession 

sans être munis du livre de police prescrit par les règle-
mens administratifs. 

Adélaïde s'avance la première vers le banc des préve-

nus, tenant son mari par la main ; elle lui relève sa cra-

vate, lui passe la main dans les cheveux, et lui dit : « Sa 

lue ces Messieurs : c'est les juges de la justice ; ils vont 

nous rendre l'honneur et nos petites marchandises. 

M. le président : Vous exercez tous deux la profession 
de brocanteur? 

Adélaïde : C'est-à-dire que non; moi, à la bonne heure, 

mais pas mon mari ; le pauvre chéri, tel que vous le 

voyez, est faible sur la vue, il ne peut rien y voir par 

lui-même ; alors je le prends avec moi, je le mets der-

rière, et il me suit en caniche ; seulement, comme il a 

une belle voix, c'est lui qui crie, mais c'est moi qui 

monte dans les maisons, qui vends, qui achète, qui fais 

tout à la maison, la soupe, le lit, et tout. 

M. le président : Vous avez été trouvés ensemble sur 

le marché du Temple, vendant tous deux, et vous n'aviez 

qu'un livre de police, sur lequel vous n'avez pas même 
inscrit vos ventes. 

Adélaide : Oui, oui, je ne dis pas non, mais sans ma-

lice de notre part, vous allez voir; j'ai fait une petite 

note de nos affaires depuis 1811, qu'est donc l'année de 
la comète, dont voilà (elle lit) : 

1810. — Nous avoir mariés, lui dans la brocante, moi 
bonne à tout. 

1812. — Avoir entré dans la brocante moi, Adélaïde, av< 
mon mari, et conduite avec honneur. 

1815. — Avoir vendu la goutte et liqueurs aux alliés et 
fait bonne mesure. 

181 6. — Avoir entrepris les quatre-saisons et pas réussi, vu 
la famine. 

1817. — Avoir élé chacun de notre côté, et fait ce qu'on 
pouvait pour gng'ner sa petite nécessité. 

1818. — Avoir repris la brocante, qu'a été bien douce-
ment. 

1825. — Avoir allé à Reims, au sacre de Sa Majesté Char-
les X , pour faire rafraîchir la troupe, et entrés à l'hôpital 
tous deux en revenant. 

1826. — Avoir repris la brocante. 

1850. — Avoir allé à Rambouillet pour exterminer le ty-
ran, et fait un petit boulotage de bonnets à poils, gibernes, 
fusils et pistolets. 

1831. — Avoir repris la brocante, 

1843. —Avoir perdu le père de mon mari et hérité de 1,500 
livres. 

1844. —Avoir pris une boutique à Neuilly pour le bric-à-
brac, et mu n mari patenté dans la garde nationale et tout, et 
pas fait nos affaires et tout perdu la boutique et la pein-
ture. 

1845. —Avoir repris la brocante. 

Cette lecture faite, Adélaïde ajoute que le jour où il 

ont été trouvés sur le marché du Temple, ils ne broeau 

taient pas : ils vendaient leurs dernières nippes pour re-

prendre la brocante. 

une scie à main, enlever la partie perforée. 

Ils avaient eu soin, en cas de surprise des gens de la 

maison, de placer deux pitons à chaque côté des battans. 

de la porte d'entrée, et d'y fixer une corde de force dou-

ble , pour empêcher l'ouverture de la boutique de l'inté-

rieur, et, par ce moyen, avoir le temps de prendre la fui te. 

Cette tentative audacieuse n'a manqué son exécution 

que par l'apparition d'une ronde de nuit chargée d'explo-

rer ces parages, et qui descendait cette même rue, ve-

nant du clos Saint-Lazare, où elle avait fait sa tournée 
habituelle. 

La police est sur la trace des auteurs de ce vol. 

— La gendarmerie de Montrouge a arrêté hier, dans la 

commune de Vauves, un individu connu dans le village 

et dans ceux environnans sous le nom de la belle Cathe-

rine, et qui, à ce qu'il paraît, ne serait autre qu'une sorte 
de chevalière d'Eon. 

Catherine, après avoir fait un petit commerce de spiri-

tueux aux fortifications sous le costume semi-militaire de 

cantinière, se plaça en qualité de fille de service chez 

une dame Lange, marchande de vins à Vanves. Là, en de-

hors des heures de service, car la dame Lange donne à; 

mat! ger aux ouvriers et aux militaires du fort, on l'oc-

cupa à des travaux à l'aiguille, où elle fit preuve d'une 

certaine habileté. On était si bien persuadé que Catherine 

était une femme, que pendant plus de deux années qu'elle 

passa dans la commune de Vauves, le bruit général étais 

qu'elle avait pour amant un sapeur du génie, et qu'anté-

rieurement elle était accouchée de deux enfans. 

Il est vrai qu'à voir Catherine on eût difficilement douté 

que ce fût une femme que l'on eût devant les yeux: ses 

traits, le son de sa voix, sa démarche, ses manières, son 

visage hâlé, mais imberbe et d'une coupe féminine, ses; 

longs cheveux noirs et bouclés en anglaises, ses belle» 

dents, ses grands yeux baissés, tout concourait à pro-

duire l'illusion, augmentée encore par l'art de son ajuste-

ment, qui simulait parfaitement les formes d'une jeune et 
robuste villageoise. » 

Cet individu aurait pu demeurer longtemps encore c^ché 

sous ses vêtemens féminins, si certains bruits accusateurs 

n'étaient parvenus aux oreilles de l'autorité. On fut infor-

mé qu'un assez grand nombre de militaires qui avaient 

successivement courtisé Catherine, avaient eu tous plus ou 

moins gravement à se plaindre de sa probité. D'autres 

faits graves se révélèrent dans une enquête à laquelle 

crut nécessaire de procéder, et enfin le maire de Van 

ayant fait appeler devant lui la prétendue servant/, e 

l'ayant fait exaniner par deux médecins, leur rapport 
laissa aucun doute sur son véritable sexe. 

Amené à la prélecture de police, revêtu de son 

trement de femme, puisque depuis trois ans il 

porté u'autres vêtemens, cet individu a été r. conn u pour 

être un nommé Auguste F..., natif du département du 
Nord. 
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ont dirigé aussi contre M. Gossett une action en domina-
ges et intérêts. \ 

— M. le duc Charles de Brunswick ne se lasse point 

de poursuivre les libellistes qui se montrent depuis plu-

sieurs années acharnés contre lui. L'éditeur du journal 

intitulé le Gardien, de Lancaster, avait répété un article 

du Salirist, article à raison duquel le fameux Barnard 

Cregory a été condamné l'année dernière à l'emprisonne-

ment. On y disait que M. le duc Charles de Brunswick, 

par suite d'une déplorable méprise, avait été arrêté 

commegfilou et voleur dans une auberge de Lancaster, où 

il était venu pour assister à une fête foraine. M. Milner, 

éditeur du Gardien, traduit devant la Cour des shériffs, a 

été condamné à 500 livres sterling (12,500 frj de domma-

ges-intérêts. 

M. Milner s'est pourvu devant la Cour des plaids-com-

muns, afin de faire réduire cette condamnation qu'il sou-

tenait excessive. Il a fait plaider qu'il avait inconsidéré-

ment copié un article injurieux sans en apprécier la por-

tée, et que d'ailleurs M. le duc de Brunswick n'avait en 

réalité éprouvé aucun préjudice. 

Le lord président (chief-justice), attendu que la fixation 

des dommages et intérêts, d'après la loi anglaise, est es-

sentiellement et exclusivement du domaine du jury, a 

déclaré qu'une telle condamnation ne pouvait être réfor-

mée, à moins qu'elle ne fût jugée énorme d'après toutes 

tes règles du bon sens, et que telle n'était pas l'espèce de 

la cause ; il a maintenu le verdict et le jugement qui s'en 

est suivi. 

M. Barnard Cregory, l'auteur de l'article en question, 

comparaissait le même jour devant la Cour du banc de la 

Reine. Il vient d'expier sa peine pour ce délit et ceux 

qui l'ont précédé, mais il lui restait un arriéré de compte 

à régler avec son altesse sérénissime. Pendant le cours de 

ces instances, il a continué à injurier le duc de Bruns-

wick dans le Satirist. Taduit devant la Cour, au mois de 

juillet 1843, il n'a pas voulu se défendre et s'est recon-

nu coupable, espérant qu'une condamnation serait im-

médiatement prononcée, et que les peiues se confon-

draient. Il n'en a pas été ainsi. La Cour a sursis au pro-

noncé du jugement jusqu'à l'instant où les portes delà 

geôle allaient s'ouvrir; il est sorti en effet, mais pour 

être amené à l'audience, où ont été pronouois contre lui 
six autres mois d'emprisonnement. 

— SUISSE (Berne), 8 juin. — Ce matin même, un élève 

en théologie, habitant dans une maison de cette ville 

s'est brûlé la cervelle d'un coup de pistolet. Ou attribue 

ce suicide à des idées sombres, et à des inquiétudes qu'a-

vait fait naître chez ce jeune homme l'approche de ses 

examens, épreuve qu'il paraissait redouter. 

— BAVIÈRE (Munich), le 5 mai. — Les lois actuellement 

en vigueur en Bavière, excepté dans la province du Pala-

tinat, où la législation française a été conservée, infligent 

en matière civile, dans toutes les instances, à la partie 

qui succombe, une amende dont le Tribunal doit fixer 

la quotité, mais qui ne peut jamais être moindre de 9 

florins (23 fr. 50 c.) ni dépasser 90 florins (235 fr.). 

Le roi vient de rendre une ordonnance législative par 

laquelle S. M., attendu que laloique nous venons de faire 

connaître n'a rempli que très imparfaitement le but que 

le législateur s'était proposé, c'est-à- dire celui de faire 

perdre aux citoyens l'envie d'entreprendre ou se laisser 

intenter des procès sans avoir des motifs bien fondés pour 

le faire, ordonne que dorénavant tout procureur qui au-

rait soutenu, soit comme demandeur, soit comme défen-

deur, une cause évidemment injuste, ou qui aurait cher-

ché à prolonger inutilement un procès, sera condamné à 

une amende dite de frivolité (frivolitaets slrafe), dont le 

montant sera égal à celui de l'amende imposée à la partie 

perdante, et en outre, si le Tribunal le juge à propos, à 
1
 un emprisonnement de huit à quinze jours. 

En Danemartk aussi il existe une amende de ce genre 

appelée l'amende de la contestation inutile (mulet for 

unoedig traette), et qui doit être imposée : 1° à la partie 

qui a soutenu en justice une cause mal fondée, ou qui 

s'est laissé condamner par défaut ; 2° à tout plaideur in-

distinctement qui n'aurait pas comparu en personne ou 

ne se serait pas fait représenter par un mandataire, de-

vant la commission de conciliation, et cela même dans le 

cas où il aurait gagné son procès. 

L'année dernière, le gouvernement danois, toujours 

dans le but de prévenir les procèi inutiles et de pure chi-

cane, a même ordonné qu'aucun avocat, procureur, ju-

risconsulte, ni homme d'affaires, ne serait plus admis à 

comparaître comme mandataire devant les commissions 

de conciliation, à moins qu'il ne fût le proche parent de 

la personne qui l'aurait chargé de la représenter devant 

cette autorité. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement ex-

pire le ià juin, sont priés de le faire renouveler, s'ils 

ne veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi 

du journal, ni de lacune dans les collections. L'envoi 

sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-

piration. 

Le prix de l'abonnement est de 6 fr. pour un mois, 

18 francs pour trois mois , 36 francs pour six mois, et 

72 francs pour l'année. 

de la Beîle et la Bête par Tisserand et Mlle 
la somnambule par Mme Doche. 

Chér>, et d. 

— Demain vendredi 13, on donnera à l'Opéra, la 20° re-
présentation de Marie Stuart, chantée par Mmes Stoltz, Nau, 

Dobré, MM. Gardoni, Massol, Canaple et Brémond. 

— Aujourd'hui au Vaudeville le Petit Poucet par le géné-
ral Tom Pouce, qui n'a plus que quelques représentations à 
donner. 

— Au Gymaose, Jeonne et Jeaniieton lutte glorieusement 
contre la chaleur. Ce soir cette jolie pièce est accompagnée 

MALADIES DE POITRINE. 

Ma fille crachait le sang avec abondance, et souffrait L 

riblement de la poitrine quand j'ai eu le bonheur de > ' 
dresser au docteur TIRÂT DE MALEMORT , de la rue Rich ^ *~ 
35, qui l'a soulagée dès le premier jour, et qui l'

a
 e a"' 

après un mois de traitement, alors que les médecins les l 

célèbres l'avaient abandonnée comme phlhisique. Je 1 •
 Us 

exprime publiquement ma reconnaissance. ' Ul en-

Signé M>° HOMASSEL , propriétaire, rue du Bac, 58 

SPECTACLES DU 13 JUIN. 
OPÉRA. — Marie Stuart. 
FRANÇAIS. — Valérie, une Femme de 40 ans. 
OPÉ» A-CoiiiQiui. — La Barcarolle. 
VAUDEVILLE. — Le Petit Poucet, l'Amour. 
VARIÉTÉS .— Mandarin, le Lansquenet, Mlle d'Angeville. 
GYMNASE. — La Somnambule, Jeanne, la Belle et la Bête. 
PALAI8-ROYAL. — Sylvandire. 
POKTE-ST-MARTI». — La Biche au Bois. 
GAITÉ. — Agnès Bemau. 
AMBIGU. — Les Etudians. 
CIRQUE DES CHAMPS ÉLYSÉES. — Exercices d'équitation. 
COMTE. — La Peau de Singe, le Menuisier de Nanterre. 
DIORAMA. — (Rue de la Douane). — L'église Saint-Marc. 

TABIJK DES MATIERES 

DE LA 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, 
PAR M. VINCENT, AVOCAT. 

Au Bureau du Journal, rue Harlay-du-Palais, 2. Pria; : §f
r 

POUDRE ET EAU DENTIFRICES DÉLAI SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE, 
POUR BLANCHIR Eï CONSERVER MSS DEMIS. 

Parmi les divers moyens mis en usage jusqu'à ce jour pour nettoyer et blanchir 

les dents, il en est bien peu qui n'aient pas des inconvéniens plus ou moins graves. 

Les uns, composés d'a'bâtre, de corail ou autres corps durs pulvérisés, agissent à la 

manière de la lime et usent lentement l'émail. Les autres, ainsi que la plupart des 

eaux dentifrices, renferment des acides qui attaquent et dissolvent peu à peu la sub-

stance même des dents. Que résulle-t-il de là? C'est que les dents auxquelles on 

parvient h donner, quelquefois trop facilement, un éclat facticeet passager, finissent 

par prendre une teinte terne et jaunâtre, et par devenir sujettes à l'agacement, aux 

douleurs, aux rages de dents les plus terribles, enfin à la carie et autres maladies 

qui en causent la destruction. 

La Poudre dentifrice de la Société hygiénique a une action douce et innocente ; 

«lie nettoie promptement les dents les plus négligées et les plus noires; elle enlève 

le tartre qui les recouvre et leur donne toute la blancheur de l'ivoire ; elie prévient 

«t empêche la carie et toute autre maladie des dents et en arrête les progrès; elle 

îorlitie les gencives, et quel que soit leur état de mollesse et de relâchement, elle 

les rend termes et vermeilles, enlève toute odeur, rend l'haleine fraîche et suave et 

entretient jusqu'à l'âge le plus avancé les dents et autres parties de la bouche dans 

J'état de santé le plus parfait. 

Le quinquina, le Colombo , le ratanhia, le gaïac, la pyrèthre, le cochléaria, le 

cresson du Para, et autres plantes toniques et antiscorbutiques, en forment la base. 

11 a fallu vaincre de grandes difficultés pour éliminer de ces végétaux les parties 

inertes, en extraire les seuls principes ou élémens efficaces, les réunir sous un petit 

volume, et enfin les combiner dans de telles proportions et de telle manière que 

leurs propriétés fussent augmentés par l'action réciproque des uns sur les auttes. 

sLes médecins et les chimistes distingués qui ont contribué de leurs conseils et de 

ïeurs lumières au perfectionnement de cette nouvelle préparation, ont reconnu que 

«es végétaux étaient les plus convenables pour les soins de la bouche. 

La Poudre dentifrice de la Société hygiénique offre donc toute garantie, son haut . . 

de» ré de perfection lui donne une supériorité incontestable sur les dentifrices le plus I " g -g
 taces

 pe™
ut

 le cachet ci-contre : 

A l'Entrepôt général de la Société Hygiénique» vue «Jean-Jacques - Rousseau, 3, à Pari»» 

en usage et les plus vantés. 

La Poudre dentifrice de la Société hygiénique se vènd 2 fr. le flacon. 

L'Eau dentifrice est préparée avec les mêmes plantes qui entrent dans la compo-

sition de la Poudre dentifrice de la Société hygiénique; par conséquent elle en pos-
sède toutes les propriétés. 

Elle est destinée aux personnes qui ont l 'habitude de se servir de dentifrices ii-

quides, ou qui les emploient simultanément avec les poudres dentifrices. 

L'Eau dentifrice convient aussi plus particulièrement aux personnes qui, par l'é-

tat de la bouche ou à la suite de maladies , ont les gencives gonflées , molles ou 
saignantes. 

On y joint l'emploi de la poudre, dès qu'elles commencent à se raffermir. 

L'Eau dentifrice de la Société hygiénique jouit de la propriété remarquable de 

faire disparaître la mauvaise haleine et d'enlever complètement l'odeur du tabac ; 

sous ce rapport, aucune autre préparation ne peut lui être comparée. 

On en verse quelques gouttes dans un peu d'eau froide ou tiède ; on y trempe 

une brosse, et, si les gencives sont en mauvais état, une éponge douce, et on 

frotte les dents en tous sens, puis on se rince plusieurs fois la bouche avec le même 
mélange. 

Pour calmer les douleurs de dents, on en imbibe du coton ou de l'amadou, qu'on 

iniroduit dans la carie ou qu'on applique sur le point douloureux. Lorsque les 

douleurs sont très violentes et rebelles, il est utile de répéter plusieurs fois l'opé-
ration. 

Le prix de l'Eau dentifrice de la Société hygiénique est de 3 fr. le flacon. 

Signature apposée sur 

Chaque flacon d'Eau et de Poudre 

dentifrices est coiffé de parchemin fixé 

par une petite médaille dont les deux 

LE GÉNÉRAL TOM POUCE. 

chaque étiquette, 

25 ANS DE SUCCES constatés pur l«s premiers médecins, profowwnrs. en France et à l 'Atrsngnr. pmnwnt 1» surénivité di 

PAPIER D'ALBESPEYRES ENTRETENANT IESVESICÂTOIRES 
ban» oatur ut uouiour, »aul» . ai-l*eui», M4« & ^fis. DeptH dam etiaqu four éviter 

BON MARCHE 
EXTRAORBIVAIRE. 

75 G. BAEÉGES 
Laine et Soie, imprimées, grande nouveauté. 

1 FE. 45 C- FOULARDS 
Pour Robes, grande largeur, garantis tout soie. 

40 C. NOUVEAUTÉS 
En Tissus de Laine, divers genres. 

1 FR. 40 CENT. SOIERIES 
Pour Robes, Pékins et Quadrillés nouveaux. 

Mantelets en Baréges à 8 f. 50; en Taffetas, 14 fr 75; en Taffetas glacé, 22 
fr.;Jïcharpes Baréges, satiné, 2 fr. 95. 

Grandes Nouveautés de la Saison en Etoffes de Soie et de Fantaisie 

CHAL.ES; ÉCHARPES, LINGERIE, ARTICLES CONFECTIONNÉS, etc. 

ITT PDIUIÎ PHI DETOT 2, Itue Vivienne, en face le 1 

HU UrfAraU UUL.DE.I1 I , Perron du Palais-Royal 

NOUVELLE INVENTION A. GUILLAUME , BREVETÉ SAINS GARANTIE D» GOUVERNEMENT. 

GROS-GANTS ?I\DECO US A BLES-DETAIL. 
Rue de Bondy, 14, derrière le Chàteau-d'Eau. (Affrauch.) 

PROPRIÉTÉ 

M 
UIHYBHTSm. 

TERNIS NATIONAL les 

CONTREFACTEURS 

seront poursuivis. 
HOIR ET INCOLORE, 

JPOm m'BXTMMSTMMX DU M.A CfTAVSStJMtK. 

Dont l'emploi offre plus de 75 pour cent d'économie sur celui des autres Vernis. 
—Le seul aussi brillant, avec une seule couche, que tous les Vernis connus avec 
lesquels il faut deux et trois couches. — Le seul à bas prix. — Le Vernis incolore est 
spécialement destiné à la chaussure des dames , et évite toute tache de noir sur lo 
bas dû leurs robes ou sur les guêtres de leurs brodequins. Il donne un brillant 
aussi parfait que le Vend» noir. — Il y a du Verni* solide en boite , pour l'exportation 
et les voyageurs. . _ ., 

PRIX : te litre ( verre compris) a fr. 50 , le 8 /2 litre 1 fr. 40 c. ; le flaeon d es-
sai 60 c. On reprend les bouteilles pour 2» c. , 20 et 10 c. 

DÉPÔT GÉNÉRAL 
. boutevart des Italiens. — On donnera des Dépits d Pari* 

Le théâtre du Vaudeville vient d'obtenir un 
de ces suceès bien rares de nos jours. Chaque 
soir la recette est de 4,000 fr. et cette vogue a 
été prophétisée par tous les journaux qui ont 
rendu compte de la pièce du PETIT POUCET, 

de MM. Clairville et Dumanoir. 

« Tom Pouce, dit le Siècle, est le plus joli 
petit enfant qu'on puisse imaginer; nous avons 
été admis à le visiter dans sou cabinet de toi-
lette, il est impossible d'être mieux fait et plus 
proportionné,- ses yeux très vifs ont toujours 
une expression joyeuse, sa bouche est bien des-
sinée. On ne peut se faire une idée de l'intelli-
gence que Dieu a placée dans ce petit cerveau , » 

On lit dans le Constitutionnel :nl!n tableau 
véritablement agréable et curieux, c'est celui 
qui représente'Tom Pouce dans son boudoir, 
un boudoir des plus élégans, orné de glaces 
et de meubles de soie. Tom Pouce, enveloppé 
d'une robe de chambre chamarrée, se roule sur 

ses divans, reçoit ses gens, se mire, fait sa toi-
lette, caresse le menton de sa blanchisseuse. 
Voici qu'il ouvre sa correspondance, qu'il châ-
tie un valet maladroit, et s'arme de pied ta 
cap du costume du grand Frédéric, pour al-
ler combattre le méchant ogre. » 

« Quant au général, dit le Commères, 11 
est réellement plus petit que ses prospectus 
eux-mêmes m le disent. Parmi les bouquets 
de fleurs qui lui ont été jetés et dont l'un — 
doux péril— a failli l'écraser, il en était d'aussi 
hauts que lui, pour le moins. Tom Pouce, quel-
que part que les auteurs l'aient fourré, dan» 
une botte, dans un nid d'oiseau, dans un pâ-

-n lé, semble toujours à son aise. » 

rCrrurxle- JUuiwrÇ-

'à&'fiHroù de, ma.J&S& „
 Le

 Charivari S «on tour remarque « que 
1,™™ l'administration du théâtre du Vaudeville a 

^ a? p 'San. «fauoe monté la pièce, dans laqnelle Tom Pouce pa-
jbè^Jtefark. ratt, avee un luxe extraordinaire et un soin 

vraiment particulier 

La statuette du général Tom Pouce, quart nature (17 cent.), costume du grand Frédéric, se vend 3 fr. 
Chez SUSSE frères, place de la Bourse, 31. 

5 francs 
la 

bouteille.! 
SIROPDZT 

2 fr. 50 c. 
la 

>1 12 bout, 
_ SUC PUR DE LAITOï:, ;sans opium), seul autorise comme le plias puissant calm.'int rie touE état nerveux, spasmes, douleurs, agita-

tion, crampes, immnntu, irrilations de poitrin*», d 'estomac, dn vessie. — PWARW *(- TF COT.RKKT passai?*' Col*)*-»- 1 

(JïJLrs, Parfumeur, A», 

Insertions, i\ fr. 95 e. I» liseur. 

GÉLATINE ALIMENTAIRE 
PECTORALE D'APPERT, 

Auteur de l'art de conserver indéfiniment 
toutes les substances alimentaires , avec 
toute leur saveur, pour la campagne , les 
voyages, etc. 

Expositions de 1827, 1839, 1844. 
Médailles d'or. Prix de 2,000 et de i2,ooofr 

Martin, pharm., petite rue St-Roch, n. 
2 FRANCS LE FLACON . (Affranchir.) 

MM. les actionnaires de l'Entrepôt réel 
des douanes de Paris, porteurs de tout nom-
bre d'actions, sont prévenus qu'une assem-
blée générale universelle aura lieu le di-
manche 29 juin courant, à midi, au siège 
de la société, en exécution de l'article 31 
des statuts. 

En exécution d'une ordonnance de ré-
féré du 31 mai 1845, prescrivant une assem-
blée générale des actionnaires à l'effet de 

Rue 
Montmartre , 

n° 171. SOCIÉTÉ ŒNOPHILE. 
Maison de confiance fondée' en 1939. 

Rue 
de l 'Odéon, 

n» 30. 

VINS EN CERCLES. - VINS EN BOUTEILLES-
Vins ordinaires BOURGOGNE, BORDEAUX, MAÇON, à 45 c, 50 c, 55 c, 65 c. et au-dessus; 

à 80 fr., 90 fr. et 100 fr. la feuillette -, 125 fr., 140 fr., 150 fr., 165 fr. la pièce. 

Tous les vins sont rendus franco à domicile. 

nommer une commission de surveillance 
provisoire, jusqu'à ce qu'il ail été statué 
au principal,et sans y préjudicier, 

Le gérant de la Compagnie générale des 
voitures de place de Paris, d'accord avec le 
comité de surveillance, pour obéir à ladite 
ordonnance exécutoire par provision, mais 
sans préjudice, et sous la réserve de l'appel 
qui en a été interjeté, a l'honneur de con-
voquer MM. les actionnaires en assemblée 

'générale extraordinaire pour le lundi 30 

juin 1845, heure de midi, an siège de la 
société. 

Cette assemblée aura pour objet de nom-
mer une commission provisoire de surveil-
lance, jusqu'à ce que j le Tribunal arbitral 
ait statué au fond. 

Le gérant rappelle à MM. les actionnaires 
qu'aux termes de l'article 26 des statuts 
rassemblée générale ordinaire ou extraor-
dinaire, se compose des actionnaires qui 
sont propriétaires de dix actions au moins ; 

que les actions doivent être déposées avant 
la réunion à la caisse de l'administration ; 

Et qu'il en sera délivré récépissé dont m 

devra justifier pour être admis dans la salle 
d'assemblée. 

DELACOUR , gérant. 

MERTION i 1 FR. 25 C. LA LIG1I 

COUP DE SANG 
APOPLEXIE , MALADIES DU 
SANG en général, et autres guéries 
avec la MOtJTAB.DE BLANCHE 

de DIDIER, Palais-Royal, 32. 

Ventes immobilières. 

' t»65^" Adjudication en l'étude de M, Bes 
uard, notaire à Versailles, rue Satory, 17. 

Le jeudi 26 juin 1845, deux heures pré-

cises de relevée, 

(Tune belle Maison 
sise à Versailles, rue de Noailles, 7, prés l'a-
venue de Paris, et composée d'un beau pa-
villon carré, cour, communs, terrasse, grand 
jardin avec serre, bassin et jet d'eau, eau 
dans toutes les dépendances de la propriété. 

Mise â prix : 40,000 fr. (3486; 

Adjudications en Justice, 

BfiF" Vente sur licitation, en l'audience 
des criées du Tribunal civil de la Seine, 

itTTlTIn Ml Kl 

sise à Paris , rue St-Germain-l'Auxerrois, 

" Superficie
1
 8» métrés 36 centimètres. 

Produit ne* d'impôts par bail principal : 

1,960 fr. . 
Mise à prix: 2 5,000 fr. 

2° d'une aCitre MAISON 
sise a Paris, quai des Ormes, 4J. 

Superficie s 69 mètre.» 87 centimètres. 
Produit net d'impôts par bail principal : 

l ,5to fr. 
Mise à prix : 20,000 fr. . 
L'adjudication aura lieu le 18)uin i»45. 

S'adresser pour les renseigi. en>«n,s : 
f A M« UUCI1AUFF0UR. , avoué i Paru, 

rue Coquilliére, 27 ; 
2» A M» Guibet, avoué à Paris, i,'"

0 lne-

' Te'us deux avoués poursuivans; 
3» A M- Aubry, notaire à Paris, BOUM-

vard des Italiens, 23. (34t9) 

0tf Etude de M< J. CAMARET, avoué. 

Adjudication, le mercredi 2 juillet 18(5, en 
l'audience des criée» du Tribunal civil de la 
Seine, au Palais de-JuBice, a Paris 

D'une grand» et 

BELLE MAISON 
de construction neuve, cour et dépendan-
ces, située a Paris, rue du Faubourg-du-
Roole, 59, et rue prolongée des Ecuries -
d'Artois, 42, susceptible d'un produit de 
6,000 fr. 

Mise à prix : 80,00» fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M« CAMARET , avoué poursuivant, 

demeurant à Paris, quai des Augustins, 1 1 ; 

2« A M« Damotte, avoué présent à la vente, 
demeurant k Paris, rue Neuve-du-Luxem-
bourg, 3. (3492) 

Sociétés commercinles 

Etude de M» B0INOD, avoué à Paris, rue 
Choiseul, n. 

D'un acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, le 29 mai 1845, enregistré i 
Paris, le 3i mai 1845, folio 26, verso, case f, 

par Letévre, qui a reçu 5 fr. 50 cent., entre 
M. Jules Ernest KOEti, commis négociant, 
demeurant à Paris, rueNeuve-Bourg l'Abbé, 
14; et M. Etienne-Gustave PINARD, commis 
négociant, demeurant À Paris, rue Greuéta, 
a. is. 

Il appert que les susnommés ont formé 
entre eux une société sous ta raison sociale 
Jules KOEN et PINARD, pour la fabrication 
de bretelles en caoutchouc, à partir du t" 

juillet 1845; 

Ht Que la durée de la société a été fixée à 

dix ans, mais .- 1° que chacun des associés 
aura la faculté de demander la dissolution 
au bout de cinq ans, en prévenant «ix mois 
à l'avance; 2« qu'il sera fait tous les six 
mois, a partir du jour de l'ouverture delà 
société, un inventaire des opérations qui 
auront été faites; et que si, après deux in-
ventaires successifs, la société se trouvait 
en perte de 20 pour ivo, chacun des asso-
ciés aurait le droit de demander sa dissolu-
tion; 

Que les opérations devront se (aire au 
comptant; mais que, néanmoins, les etVets 
qui seraient mis en circulation pour le be-
soin de la société devront être revêtus des 
signatures des deux associés. 

Pour extrait. (4481) 

Enregistré à Pari», la 
F. 

!Uf* ma fruu dix «aotiauj 

EUrde de M« TARANNE, huissier S Paris, rue 
Neuve-des-Peliis-champs, 42. 

Suivant ,«ele sous signatures privées, fait 
double à Paris, 1* 1 er Juin 1845. entre les 
ci-aprés nommés, otu-ftjistrc le 10 du mémo 

juin IcV+Ji, 

mois, folio 38, verso, case 3, par Lefèvre, 
qui a reçu 5 fr. 50 cent. Il appert que la so-
ciété en nom collectif lormée t-utre MM. 
Théophile LAFEliRlËRE et Adolphe LAFER-
RIÈRE, demeurant tous deux à Paris, rue 
Vivienne, 57, au coin du boulevard Mont-
martre, 11, sous la raison sociale LAFER-
RIÈRE frères, et ayant pour objet le com-
merce de nouveautés, constituée aux ter-
mes d'un autre acte également sous signa-
tures privées, en date du 29 novembre 1834, 

enregiitré à Paris, le 6 décembre suivant, 
folio loi, recto, case 5, par Lebourey, qui 
a reçu 7 fr. 70 cent., dont le siège est à Pa-
ris, susdite rue Vivienne, 57, et boulevard 
Montmartre, 11, 

Est et demeure dissoute a partir dudit jour 
l« r juin i845; que M.Adolphe Laferrière a 
été nommé liquidateur de cette société, et 
que tous pouvoirs lui ont été donnés à cet 
eiet. 

Pour extrait : Signé LAFERRIÈRE . (4482) 

Cabinet de M» ROUX DE RAZE, rue Saint-
llyacinthe-Saint-Michel, 8, i Paris. 

D'un acte sous seing privé, passéle 30 mai 
1845, entre Mlle Virginie ORGIAZZI, de-
meurant à Paris, rue de Seine, 66; et Mme 
Julie ORGIAZZI, femme DUMAS, et M.DU-
MAS, son mari, demeurant à Paris, rue Clé-
ment, 4; lequel acte a été enregistré à Paris, 
le 30 mai .845, par Leverdier, quia perçu 
les droits. 

Il a été extrait ce qui suit : 
La société de fait qui a existé entre Mlle 

Virginio Orgia/.zi et Mme Julie Orgiazzi, ac-
tuellement femme Dumas, pour le commerce 
de modes, dont le siège était a Paris, rue de 
Seine, 66, a été dissoute d'un commun ac-
cord à partir dudit jour; et M. Graux, de-
meurant à Paris, rue Neuve Saint-Martin, 
27, a été nommé liquidateur. 

Pour «lirait: Roux OE RAZE . (4480) 

'l'j'ibuiittl «le comsuei'4'ee 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités ù rendre au Tribunal de. 

ron/rni rin de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créaneiers : 

NOMINATION» UK STNDICS. 

Du sieur DBLORHB, fab. de papiers de 
fantaisie, rue Montmorcucy, 6, le 18 juin a 
i heure N» 5257 du gr.); 

Du sieur GERHARD, marchand de meu-
bles, p'acodela Madoleine, », lo 19 Juin è 
10 heures IW« 52S9 du gr.).-

/'"';'- assister u l'assemblés diins laauelU 

il/, le juge'commissaire doit les consulter^ 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirma-
tion de leurs créances, remettent préalable-
ment leurs titres à MM. les syndics. 

VRRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur KOCH, tailleur, rue Croix-des-
Peiits-Champs, 20, le 19 juin à 1 heure (N° 
504S du gr.); 

Du sieur DELPORTE, passementier, rue 
St-ûenis, 229,1e 19 juin à i beure (N« 5116 
du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le. juge-commissaice, aux vérification 'et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Les tiers-portenrs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur Anténor JOLY et c«, société 
pour l'exploitation du théâtre de la Renais-
sance, le sieur Joly gérant, demeurant rue 
Coq-Héron, 3, le 19 juin à i heure (H« 497j 
du <r.); 

Du sieur AUBERT, bonnetier, place Cam-
brai, le 19 juin à i heure (N* 5087 du 
gr. ; 

Du sieur RIMBAUD, sellier, rue Basse-
du Rempart, 76, le 19 juin à 1 heure (N« 
4731 du gr.): 

Du sieur GIRAUX, négociant, rue delà 
Verrerie, 32, lu 19 juin i 12 heures (N° 3948 
du gr.); 

Du sieur QUENTIN aîné, md de vins à Bel-
leville, le 1 8 juin à 9 heures (N* 4007 du 
gr. 1; ' 

Des sieurs IIF.LYOTTB et CUWRBACH (ex-
ploitation du gaz inexplosibie), rue Breila, 
II, le 19 juin à 10 heures iN« 4532 du gr. ; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite, et délibérer sur la for-

mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-

tendre déclarer en état d'union, et, dans ce 

dernier cas, être immédiatement consul les tant 

sur Us faits de la gestion ipie sur l'utilité 

du maintien o
u
 du remplacement des syndic?. 

NOTA . Il ne sera admis que les créancier:, 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont imités h produire, dans le. délai de 

vitt%t jours, à dater de ce four, leurs titres 

de creuncts, accompagnés d'un bordereau sur 

VfUSpier timbre, indicatif ieS sommes a récla-

mer, .1131 les créanciers : 

Du sieur MALLËE, entrep. de bâtimens, 
r.lFolte-Méricourt, 38 bis, entre las mains de 
M. Henrionnet, rue Cadet, 13, syndio de la 
faillite (N° 5230 du gr.); 

Du sieur SOUDIERE, tailleur, plaça du 
Chevalier-du-Guet, 6, entre les mains de M. 
uefoix , rue St Lazare, 70, syndic de la fail-
lite(N« 5183 du gr.i; 

Du sieur CHEMIN, traiteur, rue St-Mar-
tin, 33, entre les mains de M. Gromort, 

passage Saulnier, 4 bis, syndio de la faillite 
(N« 5060 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du a8 mai i838, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l 'expiration de ce délai. 

M.nattarel, rue Cléry, 9, commissaire à 
1 exécution du concordat intervenu le e mai 
dernier, entre le sieur Lavechin, rue Mau-
conseil, 20, tenant dépôt de mercerie, et 
ses créanciers, invite ceuxde MM. lescréan 
ciers qui ne se seraient pas présentés à la 
faillite, è lui produire dans le délai de vingt 
jours, leurs titres de créance; déclarant que, 

[ faute par eux de le faire, et de former dans 
le iiiUme délai une demande en justice afin 
d admission, ils seront déchus de tous droits 
à l'égard des fonds i distribuer. 
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nix HEURES
 :

 Davant, entrepr. debatimens, 
synd 

mm
 :

 Berlin, joaillier, id.; - Goupil fils îab 
de crini frisés, vérif., - Sueur aîné, mar-
chand de nouveautés, clôt.; -Cotelle, din-
de maçonnerie, id ; — Coyon, fabr. d'ins-
trumeris de mathélatiques, id.; — Daras, 
imprimeur, id.; Thomas, négociant-
commissionnaire, id.; 

TROIS HEURES i|2: Maugey, fabr. d'équipe-
mens militaires, id„- - Charpentier, épi-
cier, redd. de comptes. 

Séparation» d» Corps 
«t <1« Biens, 

Le 30 mai 1845 , jugement qui prononce 
séparation de biens entre Céleste-Caro-
line BltF.MOiVT et Alexis-Jean- Baptiste 
BARB A N , lithographe, rne de Grenelle-St-
l binon-, 33 ; E. Gracien, avoue. 

Le 30 mai 1841, jugement du Tribunal civil 
de Versailles qui prononce léparetion de 
biens entre Brneillne - Louise -Xavirins 
rysSCLIGNAC et Gabriel Riquetii, mar-
quis DE MIRABEAU, brigadier au 7» régi-
ment de hussards, à Versailles, avenue 
du la Mairie, 2. ci-devant, et actuellement 
à Paris, petite rue Verte, 6; Aviat, ayouo 

Interdictions 
et conseils judiciaires 

Le i" mars 1845, jugement du Tribunal ci-
vil de la Seine qui nomme un conseil 
judiciaire au sieur Jean-François PER 
R1ER, ouvrier papetier, i Belleville, rue 
desRigolles, 60, ci-devant, et actuelle-
ment rue des Couronnes, 36 ; Guyot-Sion-
nest, avoué. 

Le 3 juin 1845, jugement du Tribunal civil 
de la Seine qui nomme un conseil judi-
ciaire au sieur Jean - Gustave GIBERT , 
sans profession, rue HauteYille, 25; Pé-
ronne, avoué. 

iWéccs et lunusuallons. 

Du io juin. 

HM. Dufour, 18 ans, rue Rochecbouart, 13. 
- Mme Barthélémy, 51 ans, rue Neuve-des-
Martyrs, 9. - Mme Laurent, 64 ans, rueCo-
quenard, 54. — M. Fauvel, >9 ans, rue St-
Lazare, 31. — Mme Rob« , 61 ans, rue du 
Faubourg-St-Denis, 21. - Mme Aignon, 60 
ans, rue des Messageries, 1. - Mme Auber-
tin, 35 ans, rue St-Honoré, 44. - Mme veuve 
Sédille, 65 ans, rue Neuve-St-Nicolas, 20. 
M. Pevin, 7» ans, ruedesGravilliers, 39. _ 
Mlle Guérin, 18 ans, rue St-Maur, 78. M 
Combe, 20 ans, rue de Traey, 10. — Mlle 
Beise, 17 ans, rue des Blancs-Manteaux, 20. 
— Mme Treihet, «6 ans, place Royale, 20. -
Mme Rougé, 3s ans, rue Louis-Philippe, 6 
—Mme Langle, 58 ans, r. du Pont-Souls-Pbi-
lippo. 9. Mme chalillon, 1 9 ans, r. du Cher-
chi-Midi, 8. -Mme Alouf, 39 ans.r. de Bussy, 
15. M. Ilote, 36 ans, rueJDauphine, 40. — 
Mme veuve Saulnier, 75 ans, rue Honoré-
chevalier, 7. -M, Périeux, 45 ans, rue Mont-
parnasse. 15. - M. Joly, 70 ans. rue de Vau-
girard, 36. - Mme Bourdeux, 70 ans, place 
Dauphme, 2. — M. Ribarl, 32 ans, rue des 
Maçons-Sorbonne, ti.-M. Simonin, 65 ans 
rue des Postes, 22. — M. Périer, 63 ans ruè 
Moufletird, J26. ' 

Appositions de Scellés. 

Juin. 
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|lllPRJMEKiE DE A. GÙYÔT, IMPRIMEUR DE L'OKMUi DKS AVOCATS, HUE NEUVE-DES-PËTITS-(^AMÏ's7âF: 

Après décès. 

M. Grisard, roe Mszarui», 11. 
M. lsler, tailleur, rue de la Planche, 

M,. Gssseron Despreaux, homme de 
lettres, rue de l'Université, 7. 

M. Gjroux, rue de Sèvres, 4i. 

Description après décès. > 

Mlle Terlot, rue de Grenelle, 51. 
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i«r e. pl. ht. pl. bas d»s. 
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Pour léjjf»li
8
»tion 4e la signature A. GUTOT, 

11» ■tairttjsa S>|krr«adiiMnuit« 


